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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

Code général des impôts 

Livre premier : Assiette et liquidation de l'impôt 
Première Partie : Impôts d'État 
Titre premier : Impôts directs et taxes assimilées 
Chapitre IV : Dispositions communes aux impôts et taxes, revenus et bénéfices visés aux chapitres I à III 
Section II : Impôt sur le revenu et impôt sur les sociétés 
XXX : Crédit d'impôt pour certains investissements réalisés et exploités en Corse 

­ Article 244 quater E 

 Modifié par Ordonnance n°2013-676 du 25 juillet 2013 - art. 42 

I.-1° Les petites et moyennes entreprises relevant d'un régime réel d'imposition peuvent bénéficier d'un crédit 
d'impôt au titre des investissements, autres que de remplacement, financés sans aide publique pour 25 % au moins 
de leur montant, réalisés jusqu'au 31 décembre 2016 (1) et exploités en Corse pour les besoins d'une activité 
industrielle, commerciale, artisanale, libérale ou agricole autre que : 
a. la gestion ou la location d'immeubles lorsque les prestations ne portent pas exclusivement sur des biens situés 
en Corse, ainsi que l'exploitation de jeux de hasard et d'argent ; 
b. l'agriculture ainsi que la transformation ou la commercialisation de produits agricoles, sauf lorsque le 
contribuable peut bénéficier des aides à l'investissement au titre du règlement (CE) n° 1257/1999 du Conseil, du 
17 mai 1999, concernant le soutien au développement rural par le Fonds européen d'orientation et de garantie 
agricole (FEOGA) et modifiant et abrogeant certains règlements, la production ou la transformation de houille et 
lignite, la sidérurgie, l'industrie des fibres synthétiques, la pêche, le transport, la construction et la réparation de 
navires d'au moins 100 tonnes de jauge brute, la construction automobile. 
Les petites et moyennes entreprises mentionnées au premier alinéa sont celles qui ont employé moins de 250 
salariés et ont soit réalisé un chiffre d'affaires inférieur à 40 millions d'euros au cours de l'exercice ou de la période 
d'imposition, ramené le cas échéant à douze mois en cours lors de la réalisation des investissements éligibles, soit 
un total de bilan inférieur à 27 millions d'euros. L'effectif de l'entreprise est apprécié par référence au nombre 
moyen de salariés employés au cours de cet exercice ou de cette période d'imposition. Le capital des sociétés doit 
être entièrement libéré et être détenu de manière continue, pour 75 % au moins, par des personnes physiques ou 
par une société répondant aux mêmes conditions. Pour la détermination du pourcentage de 75 %, les participations 
des sociétés de capital-risque, des fonds communs de placement à risques, des fonds professionnels spécialisés 
relevant de l'article L. 214-37 du code monétaire et financier dans sa rédaction antérieure à l'ordonnance n° 2013-
676 du 25 juillet 2013 modifiant le cadre juridique de la gestion d'actifs, des fonds professionnels de capital 
investissement, des sociétés de développement régional et des sociétés financières d'innovation ne sont pas prises 
en compte à la condition qu'il n'existe pas de lien de dépendance au sens des deuxième à quatrième alinéas du 12 
de l'article 39 entre la société en cause et ces dernières sociétés ou ces fonds. Pour les sociétés membres d'un 
groupe au sens de l'article 223 A, le chiffre d'affaires et l'effectif à prendre en compte s'entendent respectivement 
de la somme des chiffres d'affaires et de la somme des effectifs de chacune des sociétés membres de ce groupe. 
La condition tenant à la composition du capital doit être remplie par la société mère du groupe. 
 
 

B. Évolution des dispositions contestées 

1. Loi n° 2002-92 du 22 janvier 2002 relative à la Corse 

­ Article 48 

A. - Le code général des impôts est ainsi modifié : 
I. - L'article 244 quater E est ainsi rédigé : 
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« Art. 244 quater E. - I. - 1° Les petites et moyennes entreprises relevant d'un régime réel d'imposition peuvent 
bénéficier d'un crédit d'impôt au titre des investissements, autres que de remplacement, financés sans aide publique 
pour 25 % au moins de leur montant, réalisés jusqu'au 31 décembre 2011 et exploités en Corse pour les besoins 
d'une activité industrielle, commerciale, artisanale, libérale ou agricole autre que : 
« - la gestion ou la location d'immeubles lorsque les prestations ne portent pas exclusivement sur des biens situés 
en Corse, ainsi que l'exploitation de jeux de hasard et d'argent ; 
« - l'agriculture ainsi que la transformation ou la commercialisation de produits agricoles, sous réserve de 
l'exception prévue au e du 2°, la production ou la transformation de houille et lignite, la sidérurgie, l'industrie des 
fibres synthétiques, la pêche, le transport, la construction et la réparation de navires d'au moins 100 tonnes de 
jauge brute, la construction automobile. 
« Les petites et moyennes entreprises mentionnées au premier alinéa sont celles qui ont employé moins de 250 
salariés et ont soit réalisé un chiffre d'affaires inférieur à 40 millions d'euros au cours de l'exercice ou de la période 
d'imposition, ramené le cas échéant à douze mois en cours lors de la réalisation des investissements éligibles, soit 
un total de bilan inférieur à 27 millions d'euros. L'effectif de l'entreprise est apprécié par référence au nombre 
moyen de salariés employés au cours de cet exercice ou de cette période d'imposition. Le capital des sociétés doit 
être entièrement libéré et être détenu de manière continue, pour 75 % au moins, par des personnes physiques ou 
par une société répondant aux mêmes conditions. Pour la détermination du pourcentage de 75 %, les participations 
des sociétés de capital-risque, des fonds communs de placement à risques, des sociétés de développement régional 
et des sociétés financières d'innovation ne sont pas prises en compte à la condition qu'il n'existe pas de lien de 
dépendance au sens des deuxième à quatrième alinéas du 1 bis de l'article 39 terdecies entre la société en cause et 
ces dernières sociétés ou ces fonds. Pour les sociétés membres d'un groupe au sens de l'article 223 A, le chiffre 
d'affaires et l'effectif à prendre en compte s'entendent respectivement de la somme des chiffres d'affaires et de la 
somme des effectifs de chacune des sociétés membres de ce groupe. La condition tenant à la composition du 
capital doit être remplie par la société mère du groupe ; 
« 2° Peuvent ouvrir droit au crédit d'impôt prévu au 1° à un taux majoré les investissements réalisés par des 
entreprises au titre de l'une des activités suivantes : 
« a) L'hôtellerie, la restauration et les activités de loisirs à caractère artistique, sportif ou culturel ; 
« b) Les nouvelles technologies, sous réserve des exceptions prévues aux c et d, entendues au sens de la création 
de produits, procédés ou techniques dont le caractère innovant et les perspectives de développement économique 
sont reconnus. Cette reconnaissance est effectuée pour une période de trois ans, le cas échéant renouvelable, par 
un établissement public compétent en matière de valorisation de la recherche et désigné par décret ; 
« c) L'énergie, à l'exception de la distribution d'énergie ; 
« d) L'industrie ; 
« e) La transformation et la commercialisation de produits agricoles ainsi que l'agriculture lorsque le contribuable 
peut bénéficier des aides à l'investissement au titre du règlement (CE) n° 1257/1999 du Conseil du 17 mai 1999 
concernant le soutien au développement rural par le Fonds européen d'orientation et de garantie agricole ; 
« f) Les services de conseil et d'ingénierie. 
« Peuvent également ouvrir droit au crédit d'impôt prévu au 1° à un taux majoré les investissements réalisés dans 
les zones rurales déterminées par décret après consultation préalable de l'Assemblée de Corse par les entreprises 
de commerce de détail et les contribuables exerçant une activité artisanale au sens de l'article 1468 ; 
« 3° Le crédit d'impôt prévu au 1° est égal à 10 % du prix de revient hors taxes : 
« a) Des biens d'équipement amortissables selon le mode dégressif en vertu des 1 et 2 de l'article 39 A et des 
agencements et installations de locaux commerciaux habituellement ouverts à la clientèle créés ou acquis à l'état 
neuf ; 
« b) Des biens, agencements et installations visés au a pris en location, au cours de la période visée au 1°, auprès 
d'une société de crédit-bail régie par le chapitre V du titre Ier du livre V du code monétaire et financier ; 
« c) Des logiciels qui constituent des éléments de l'actif immobilisé et qui sont nécessaires à l'utilisation des 
investissements mentionnés aux a et b ; 
« d) Des travaux de rénovation d'hôtel. 
« Pour le calcul du crédit d'impôt, le prix de revient des investissements est diminué du montant des subventions 
publiques attribuées en vue de financer ces investissements. 
« Le crédit d'impôt déterminé dans les conditions mentionnées au présent 3° est porté à 20 % pour les 
investissements réalisés au titre de l'une des activités mentionnées au 2° ; 
« 4° Les investissements réalisés par les petites et moyennes entreprises en difficulté peuvent ouvrir droit au crédit 
d'impôt prévu au 1° si elles ont reçu un agrément préalable délivré dans les conditions prévues à l'article 1649 
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nonies. Une entreprise est considérée comme étant en difficulté lorsqu'elle fait l'objet d'une procédure de 
redressement judiciaire ou lorsque sa situation financière rend imminente sa cessation d'activité. 
« L'agrément mentionné au premier alinéa est accordé si l'octroi du crédit d'impôt aux investissements prévus 
dans le cadre du plan de restructuration présenté par l'entreprise n'altère pas les échanges dans une mesure 
contraire à l'intérêt commun. 
« II. - Les dispositions du présent article s'appliquent sur option de l'entreprise à compter du premier jour de 
l'exercice ou de l'année au titre duquel elle est exercée. Cette option emporte renonciation au bénéfice des régimes 
prévus aux articles 44 sexies, 208 sexies et 208 quater A et à l'article 44 decies, nonobstant les dispositions prévues 
au XI de cet article. Elle est irrévocable. 
« Lorsque les investissements sont réalisés par les sociétés soumises au régime d'imposition de l'article 8 ou par 
les groupements mentionnés aux articles 239 quater ou 239 quater C, le crédit d'impôt peut être utilisé par leurs 
associés, proportionnellement à leurs droits dans ces sociétés ou ces groupements, à condition qu'il s'agisse de 
redevables de l'impôt sur les sociétés ou de personnes physiques participant à l'exploitation au sens du 1° bis du I 
de l'article 156. 
« III. - Si, dans le délai de cinq ans de son acquisition ou de sa création ou pendant sa durée normale d'utilisation 
si elle est inférieure, un bien ayant ouvert droit au crédit d'impôt prévu au I est cédé ou cesse d'être affecté à 
l'activité pour laquelle il a été acquis ou créé, ou si l'acquéreur cesse son activité, le crédit d'impôt imputé fait 
l'objet d'une reprise au titre de l'exercice ou de l'année où interviennent les événements précités. 
« Toutefois, les dispositions de l'alinéa précédent ne sont pas applicables lorsque le bien est transmis dans le cadre 
d'opérations placées sous les régimes prévus aux articles 41, 151 octies, 210 A ou 210 B si le bénéficiaire de la 
transmission s'engage à exploiter les biens en Corse dans le cadre d'une activité répondant aux conditions 
mentionnées au I pendant la fraction du délai de conservation restant à courir. L'engagement est pris dans l'acte 
constatant la transmission ou, à défaut, dans un acte sous seing privé ayant date certaine, établi à cette occasion. 
« Lorsque l'investissement est réalisé par une société soumise au régime d'imposition prévu à l'article 8 ou un 
groupement mentionné aux articles 239 quater ou 239 quater C, les associés ou membres mentionnés au deuxième 
alinéa du II doivent, en outre, conserver les parts ou actions de cette société ou ce groupement pendant un délai 
de cinq ans à compter de la réalisation de l'investissement. A défaut, le crédit d'impôt qu'ils ont imputé fait l'objet 
d'une reprise au titre de l'exercice ou de l'année de la cession, du rachat ou de l'annulation de ces parts ou actions. 
« IV. - Les dispositions du présent article s'appliquent aux investissements réalisés à compter du 1er janvier 2002 
au cours d'un exercice clos à compter de la date de publication de la loi n° 2002-92 du 22 janvier 2002 relative à 
la Corse. 
(…) 
 
 

2. Loi n° 2002-1576 du 30 décembre 2002 de finances rectificative pour 2002 

­ Article 41 

I. - Le I de l'article 244 quater E du code général des impôts est ainsi modifié : 
1° Le 2° est abrogé ; 
2° Au troisième alinéa du 1°, les mots : « sous réserve de l'exception prévue au e du 2° » sont remplacés par les 
mots : « sauf lorsque le contribuable peut bénéficier des aides à l'investissement au titre du règlement (CE) n° 
1257/1999 du Conseil, du 17 mai 1999, concernant le soutien au développement rural par le Fonds européen 
d'orientation et de garantie agricole (FEOGA) et modifiant et abrogeant certains règlements » ; 
3° Au premier alinéa du 3°, le taux : « 10 % » est remplacé par le taux : « 20 % » ; 
4° Le dernier alinéa du 3° est supprimé. 
II. - Les dispositions du I s'appliquent aux investissements réalisés à compter du 1er janvier 2002 au cours d'un 
exercice clos à compter de la date de publication de la loi n° 2002-92 du 22 janvier 2002 relative à la Corse. 
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3. Loi n° 2003-721 du 1er août 2003 pour l'initiative économique 

­ Article 33 

(…) 
2° Dans le premier alinéa du II de l'article 244 quater E, les mots : « et à l'article 44 decies, nonobstant les 
dispositions prévues au XI de cet article » sont supprimés ; 
(…) 
 
 

4. Loi n° 2003-1311 du 30 décembre 2003 de finances pour 2004 

­ Article 13 

(…) 
E. - Au premier alinéa du II de l'article 244 quater E du même code, après les mots : « des régimes prévus aux 
articles 44 sexies, », il est inséré la référence : « 44 sexies A, ». 
(…) 
 
 

5. Loi n° 2004-1485 du 30 décembre 2004 de finances rectificative pour 2004 

­ Article 41 

(…) 
b) Au premier alinéa du I de l'article 244 quater B et au premier alinéa du II de l'article 244 quater E, après la 
référence : « 44 sexies A, », est insérée la référence « 44 septies, » ; 
(…) 
 

6. Loi n° 2006-1771 du 30 décembre 2006 de finances rectificative pour 2006 

­ Article 87 

IX. - L'article 244 quater E du même code est complété par un V ainsi rédigé : 
« V. - Les petites et moyennes entreprises relevant d'un régime réel d'imposition peuvent bénéficier du crédit 
d'impôt prévu au 1° du I dans les conditions et limites prévues par le règlement (CE) n° 1628/2006 de la 
Commission, du 24 octobre 2006, concernant l'application des articles 87 et 88 du traité CE aux aides nationales 
à l'investissement à finalité régionale. » 
 
 
 

7. Loi n° 2007-1824 du 25 décembre 2007 de finances rectificative pour 2007 

­ Article 45 

(…) 
XXI. ― Le V de l'article 244 quater E du même code est ainsi rédigé : 
« V. ― Le bénéfice du crédit d'impôt mentionné au I est subordonné au respect du règlement (CE) n° 1628 / 2006 
de la Commission du 24 octobre 2006 concernant l'application des articles 87 et 88 du traité aux aides nationales 
à l'investissement à finalité régionale. » 
(…) 
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8. Loi n°2008-1443 du 30 décembre 2008 de finances rectificative pour 2008 

­ Article 114 

(…) 
IX. ― Le V de l'article 244 quater E du même code est ainsi rédigé : 
« V. ― Le bénéfice du crédit d'impôt mentionné au I est subordonné au respect de l'article 13 du règlement (CE) 
n° 800 / 2008 de la Commission du 6 août 2008 déclarant certaines catégories d'aides compatibles avec le marché 
commun en application des articles 87 et 88 du traité (Règlement général d'exemption par catégorie). » 
(…) 
 
 

9. Loi n° 2010-1657 du 29 décembre 2010 de finances pour 2011 

­ Article 129 

(…) 
K. ― A la deuxième phrase du premier alinéa du II de l'article 244 quater E, après la référence : « 44 septies, », 
est insérée la référence : « 44 quindecies, ». 
(…) 
 
 

10. Loi n° 2011-1978 du 28 décembre 2011 de finances rectificative pour 2011 

­ Article 39 

(…) 
II. ― Le I de l'article 244 quater E du même code est ainsi modifié : 
1° Au premier alinéa du 1°, l'année : « 2011 » est remplacée par l'année : « 2016 » ; 
2° Au premier alinéa du 3°, le taux : « 20 % » est remplacé par le taux : « 10 % ». 
(…) 
 
 

11. Ordonnance n° 2013-676 du 25 juillet 2013 modifiant le cadre juridique de 
la gestion d'actifs  

­ Article 42 

(…) 
53° Au dernier alinéa du 1° du I de l'article 244 quater E, après les mots : « sociétés de capital-risque, des fonds 
communs de placement à risques, », sont ajoutés les mots : « des fonds professionnels spécialisés relevant de 
l'article L. 214-37 du code monétaire et financier dans sa rédaction antérieure à l'ordonnance n° 2013-676 du 25 
juillet 2013 modifiant le cadre juridique de la gestion d'actifs, des fonds professionnels de capital investissement, 
» ; 
(…) 
 
 

12. Décret n° 2014-549 du 26 mai 2014 portant incorporation au code général 
des impôts de divers textes modifiant et complétant certaines dispositions 
de ce code 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000006649886&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000027755194&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000027755194&categorieLien=cid
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­ Article 1 

(…) 
Au premier alinéa du II, les mots : «, 208 sexies et 208 quater A » sont remplacés par les mots : « et 208 sexies ». 
(…) 
 
 

13. Loi n° 2014-891 du 8 août 2014 de finances rectificative pour 2014 

­ Article 20 

(…) 
2° Au deuxième alinéa du 1 du II de l'article 39 C, à la seconde phrase du a de l'article 39 quinquies D, au a du 1 
de l'article 200, au I de l'article 212 bis, au 2° de l'article 217 nonies, à la première occurrence de la seconde phrase 
du second alinéa du I et au 1° du II de l'article 220 nonies, au 1° du I de l'article 235 ter ZCA, au 5° du II de 
l'article 235 ter ZD, à la dernière phrase de l'avant-dernier alinéa de l'article 238 bis-0 A, à l'avant-dernière phrase 
du dernier alinéa du 1° du I de l'article 244 quater E, à l'avant-dernière phrase du deuxième alinéa du I de l'article 
244 quater H, au c du II de l'article 726, au troisième alinéa de l'article 1019, au a et au 2° de l'article 1518 B, au 
second alinéa du I bis de l'article 1586 quater, au deuxième alinéa de l'article 1651 G et à la première phrase du 
premier alinéa de l'article 1651 L, après la référence : « 223 A », est insérée la référence : « ou de l'article 223 A 
bis » ; 
(…) 
 
 

14. Loi n° 2014-1655 du 29 décembre 2014 de finances rectificative pour 2014 

­ Article 78 

I.-Au premier alinéadu 1° du I de l'article 244 quater E du code général des impôts, l'année : « 2016 » est remplacée 
par l'année : « 2020 ». 
(…) 
 
 

15. Loi n° 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l'activité et l'égalité des 
chances économiques 

­ Article 145 

(…) 
8° Au c du 4° de l'article 44 sexies-0 A, à la seconde phrase du b du VI de l'article 44 octies et du b du I de l'article 
44 octies A, à la deuxième phrase du 6° de l'article 151 septies A, à la troisième phrase du 2 du II de l'article 163 
bis G, au c du 1° du II des articles 199 ter B et 199 ter D, à la dernière phrase du dernier alinéa du I de l'article 
235 ter ZC, à la deuxième phrase du 2° du d du 2 du II de l'article 238 quindecies, au deuxième alinéa du I de 
l'article 239 bis AB, à la quatrième phrase du dernier alinéa du 1° du I de l'article 244 quater E, à la quatrième 
phrase du deuxième alinéa du I de l'article 244 quater H, à la dernière phrase du deuxième alinéa de l'article 1465 
B et à la seconde phrase du troisième alinéa du I, à la seconde phrase du premier alinéa du 2° du I sexies et à la 
seconde phrase du premier alinéa du 3° du I septies de l'article 1466 A, après les mots : « fonds professionnels de 
capital investissement, », sont insérés les mots : « des sociétés de libre partenariat, » ; 
(…) 
 
  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006304173&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006304173&dateTexte=&categorieLien=cid
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16. Loi n° 2015-1786 du 29 décembre 2015 de finances rectificative pour 2015 

­ Article 78 

(…) 
3° A la seconde phrase du huitième alinéa du II de l'article 44 terdecies, au V de l'article 244 quater E, à la seconde 
phrase du huitième alinéa de l'article 1383 I et à la seconde phrase du cinquième alinéa du I quinquies B de l'article 
1466 A, les mots : « 13 du règlement (CE) n° 800/2008 de la Commission du 6 août 2008 déclarant certaines 
catégories d'aide compatibles avec le marché commun en application des articles 87 et 88 du traité (Règlement 
général d'exemption par catégorie) » sont remplacés par les mots : « 14 du règlement (UE) n° 651/2014 de la 
Commission du 17 juin 2014 déclarant certaines catégories d'aides compatibles avec le marché intérieur en 
application des articles 107 et 108 du traité » 
(…) 
 
 

17. Loi n° 2016-1917 du 29 décembre 2016 de finances pour 2017 

­ Article 74 

I.-Après le 3° du I de l'article 244 quater E du code général des impôts, il est inséré un 3° bis ainsi rédigé : 
« 3° bis Le taux mentionné au premier alinéa du 3° est porté à 30 % pour les entreprises qui ont employé moins 
de onze salariés et ont réalisé soit un chiffre d'affaires n'excédant pas 2 millions d'euros au cours de l'exercice ou 
de la période d'imposition, ramené le cas échéant à douze mois en cours lors de la réalisation des investissements 
éligibles, soit un total de bilan n'excédant pas 2 millions d'euros. L'effectif de l'entreprise est apprécié par référence 
au nombre moyen de salariés employés au cours de cet exercice ou de cette période d'imposition. Le capital des 
sociétés bénéficiaires doit être entièrement libéré et être détenu de manière continue, pour 75 % au moins, par des 
personnes physiques ou par une société répondant aux mêmes conditions. Le pourcentage de 75 % est déterminé 
dans les conditions prévues au dernier alinéa du 1°. 
« Au titre des exercices clos entre le 31 décembre 2017 et le 31 décembre 2018, lorsqu'une entreprise constate, à 
la date de la clôture de son exercice, un dépassement du seuil d'effectif prévu au premier alinéa du présent 3° bis, 
cette circonstance ne lui fait pas perdre le bénéfice du crédit d'impôt au titre de cet exercice et des deux exercices 
suivants. » 
II.-Le I s'applique aux exercices clos à compter du 31 décembre 2017. 
 
 

18. Loi n° 2017-1775 du 28 décembre 2017 de finances rectificative pour 2017 

­ Article 17 

(…) 
13° A la deuxième phrase du premier alinéa du II de l'article 244 quater E, après la référence : « 44 quindecies », 
est insérée la référence : «, 44 sexdecies » ; 
(…) 
 
 

19. Loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019 

­ Article 22 

I.-Le I de l'article 244 quater E du code général des impôts est ainsi modifié : 
1° Après le a du 1°, il est inséré un a bis ainsi rédigé : 
« a bis. la gestion et la location de meublés de tourisme situés en Corse ; » 
2° Le premier alinéa du 3° est complété par les mots : «, à l'exclusion des meublés de tourisme ». 
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II.-Le I s'applique aux investissements réalisés à compter du 1er janvier 2019. 
 
 

­ Article 37 

(…) 
3° Au c du 4° de l'article 44 sexies-0 A, au c du 1° du II de l'article 199 ter B, au dernier alinéa du d et au premier 
alinéa du d ter du II de l'article 244 quater B et à la quatrième phrase du dernier alinéa du 1° du I de l'article 244 
quater E, les mots : « des deuxième à quatrième alinéas » sont supprimés ; 
13° A la deuxième phrase du premier alinéa du II de l'article 244 quater E, après la référence : « 44 quindecies », 
est insérée la référence : «, 44 sexdecies » ; 
(…) 
 
 

­ Article 135 

(…) 
10° Au premier alinéa du I de l'article 220 quinquies, au premier alinéa du II de l'article 244 quater E et à l'article 
302 nonies, après la référence : « 44 sexdecies », est insérée la référence : «, 44 septdecies » ; 
(…) 
 
 

­ Article 152  

I.-Le I de l'article 244 quater E du code général des impôts est ainsi modifié : 
1° Le dernier alinéa du 1° est ainsi rédigé : 
« Les petites et moyennes entreprises mentionnées au premier alinéa du présent 1° répondent à la définition de 
l'annexe I au règlement (UE) n° 651/2014 de la Commission du 17 juin 2014 déclarant certaines catégories d'aide 
compatibles avec le marché intérieur en application des articles 107 et 108 du traité. » ; 
2° La dernière phrase du premier alinéa du 3° bis est ainsi rédigée : « Pour la détermination du pourcentage de 75 
%, les participations des sociétés de capital-risque, des fonds communs de placement à risques, des fonds 
professionnels spécialisés relevant de l'article L. 214-37 du code monétaire et financier dans sa rédaction 
antérieure à l'ordonnance n° 2013-676 du 25 juillet 2013 modifiant le cadre juridique de la gestion d'actifs, des 
fonds professionnels de capital investissement, des sociétés de libre partenariat, des sociétés de développement 
régional et des sociétés financières d'innovation ne sont pas prises en compte à la condition qu'il n'existe pas de 
lien de dépendance au sens du 12 de l'article 39 du présent code entre la société en cause et ces dernières sociétés 
ou ces fonds. » 
II.-Le I s'applique aux exercices clos à compter du 31 décembre 2019. 
 
 

20. Loi n° 2019-486 du 22 mai 2019 relative à la croissance et la transformation 
des entreprises 

­ Article 12 

5° Le 3° bis du I de l'article 244 quater E est ainsi modifié : 
a) La deuxième phrase du premier alinéa est ainsi rédigée : « L'effectif salarié est apprécié, au titre de chaque 
exercice, selon les modalités prévues au I de l'article L. 130-1 du code de la sécurité sociale. » ; 
b) Le second alinéa est ainsi rédigé : 
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« Lorsqu'une entreprise constate, à la date de la clôture de son exercice, un dépassement du seuil d'effectif prévu 
au premier alinéa du présent 3° bis, cette circonstance ne lui fait pas perdre le bénéfice du crédit d'impôt au taux 
de 30 % au titre de l'exercice au cours duquel les investissements éligibles sont réalisés. » ; 
 
 

­ Article 244 quater E – version en vigueur  

Modifié par LOI n°2019-486 du 22 mai 2019 - art. 12 (V)  

I. – 1° Les petites et moyennes entreprises relevant d'un régime réel d'imposition peuvent bénéficier d'un crédit 
d'impôt au titre des investissements, autres que de remplacement, financés sans aide publique pour 25 % au moins 
de leur montant, réalisés jusqu'au 31 décembre 2020 et exploités en Corse pour les besoins d'une activité 
industrielle, commerciale, artisanale, libérale ou agricole autre que :  
a. la gestion ou la location d'immeubles lorsque les prestations ne portent pas exclusivement sur des biens situés 
en Corse, ainsi que l'exploitation de jeux de hasard et d'argent ;  
a bis. la gestion et la location de meublés de tourisme situés en Corse ;  
b. l'agriculture ainsi que la transformation ou la commercialisation de produits agricoles, sauf lorsque le 
contribuable peut bénéficier des aides à l'investissement au titre du règlement (CE) n° 1257/1999 du Conseil, du 
17 mai 1999, concernant le soutien au développement rural par le Fonds européen d'orientation et de garantie 
agricole (FEOGA) et modifiant et abrogeant certains règlements, la production ou la transformation de houille et 
lignite, la sidérurgie, l'industrie des fibres synthétiques, la pêche, le transport, la construction et la réparation de 
navires d'au moins 100 tonnes de jauge brute, la construction automobile.  
Les petites et moyennes entreprises mentionnées au premier alinéa sont celles qui ont employé moins de 250 
salariés et ont soit réalisé un chiffre d'affaires inférieur à 40 millions d'euros au cours de l'exercice ou de la période 
d'imposition, ramené le cas échéant à douze mois en cours lors de la réalisation des investissements éligibles, soit 
un total de bilan inférieur à 27 millions d'euros. L'effectif de l'entreprise est apprécié par référence au nombre 
moyen de salariés employés au cours de cet exercice ou de cette période d'imposition. Le capital des sociétés doit 
être entièrement libéré et être détenu de manière continue, pour 75 % au moins, par des personnes physiques ou 
par une société répondant aux mêmes conditions. Pour la détermination du pourcentage de 75 %, les participations 
des sociétés de capital-risque, des fonds communs de placement à risques, des fonds professionnels spécialisés 
relevant de l'article L. 214-37 du code monétaire et financier dans sa rédaction antérieure à l'ordonnance n° 2013-
676 du 25 juillet 2013 modifiant le cadre juridique de la gestion d'actifs, des fonds professionnels de capital 
investissement, des sociétés de libre partenariat, des sociétés de développement régional et des sociétés financières 
d'innovation ne sont pas prises en compte à la condition qu'il n'existe pas de lien de dépendance au sens du 12 de 
l'article 39 entre la société en cause et ces dernières sociétés ou ces fonds. Pour les sociétés membres d'un groupe 
au sens de l'article 223 A ou de l'article 223 A bis, le chiffre d'affaires et l'effectif à prendre en compte s'entendent 
respectivement de la somme des chiffres d'affaires et de la somme des effectifs de chacune des sociétés membres 
de ce groupe. La condition tenant à la composition du capital doit être remplie par la société mère du groupe.  
2° (Abrogé).  
3° Le crédit d'impôt prévu au 1° est égal à 20 % du prix de revient hors taxes, à l'exclusion des meublés de tourisme 
:  
a. Des biens d'équipement amortissables selon le mode dégressif en vertu des 1 et 2 de l'article 39 A et des 
agencements et installations de locaux commerciaux habituellement ouverts à la clientèle créés ou acquis à l'état 
neuf ;  
b. Des biens, agencements et installations visés au a pris en location, au cours de la période visée au 1°, auprès 
d'une société de crédit-bail régie par le chapitre V du titre Ier du livre V du code monétaire et financier ;  
c. Des logiciels qui constituent des éléments de l'actif immobilisé et qui sont nécessaires à l'utilisation des 
investissements mentionnés aux a et b ;  
d. Des travaux de rénovation d'hôtel.  
Pour le calcul du crédit d'impôt, le prix de revient des investissements est diminué du montant des subventions 
publiques attribuées en vue de financer ces investissements.  
3° bis Le taux mentionné au premier alinéa du 3° est porté à 30 % pour les entreprises qui ont employé moins de 
onze salariés et ont réalisé soit un chiffre d'affaires n'excédant pas 2 millions d'euros au cours de l'exercice ou de 
la période d'imposition, ramené le cas échéant à douze mois en cours lors de la réalisation des investissements 
éligibles, soit un total de bilan n'excédant pas 2 millions d'euros. L'effectif salarié est apprécié, au titre de chaque 
exercice, selon les modalités prévues au I de l'article L. 130-1 du code de la sécurité sociale. Le capital des sociétés 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=6EB87827641928F95A4751388D87C2B7.tplgfr21s_3?cidTexte=JORFTEXT000038496102&idArticle=LEGIARTI000038497629&dateTexte=20190925&categorieLien=id#LEGIARTI000038497629
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000006649886&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000027755194&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000027755194&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006307555&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006303609&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006302886&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000038498675&dateTexte=&categorieLien=cid
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bénéficiaires doit être entièrement libéré et être détenu de manière continue, pour 75 % au moins, par des 
personnes physiques ou par une société répondant aux mêmes conditions. Le pourcentage de 75 % est déterminé 
dans les conditions prévues au dernier alinéa du 1°.  
Lorsqu'une entreprise constate, à la date de la clôture de son exercice, un dépassement du seuil d'effectif prévu au 
premier alinéa du présent 3° bis, cette circonstance ne lui fait pas perdre le bénéfice du crédit d'impôt au taux de 
30 % au titre de l'exercice au cours duquel les investissements éligibles sont réalisés.  
4° Les investissements réalisés par les petites et moyennes entreprises en difficulté peuvent ouvrir droit au crédit 
d'impôt prévu au 1° si elles ont reçu un agrément préalable délivré dans les conditions prévues à l'article 1649 
nonies. Une entreprise est considérée comme étant en difficulté lorsqu'elle fait l'objet d'une procédure de 
sauvegarde ou de redressement judiciaire ou lorsque sa situation financière rend imminente sa cessation d'activité.  
L'agrément mentionné au premier alinéa est accordé si l'octroi du crédit d'impôt aux investissements prévus dans 
le cadre du plan de restructuration présenté par l'entreprise n'altère pas les échanges dans une mesure contraire à 
l'intérêt commun.  
II. – Les dispositions du présent article s'appliquent sur option de l'entreprise à compter du premier jour de 
l'exercice ou de l'année au titre duquel elle est exercée. Cette option emporte renonciation au bénéfice des régimes 
prévus aux articles 44 sexies, 44 sexies A, 44 septies, 44 quindecies, 44 sexdecies, 44 septdecies et 208 sexies. 
Elle est irrévocable.  
Lorsque les investissements sont réalisés par les sociétés soumises au régime d'imposition de l'article 8 ou par les 
groupements mentionnés aux articles 239 quater ou 239 quater C, le crédit d'impôt peut être utilisé par leurs 
associés, proportionnellement à leurs droits dans ces sociétés ou ces groupements, à condition qu'il s'agisse de 
redevables de l'impôt sur les sociétés ou de personnes physiques participant à l'exploitation au sens du 1° bis du I 
de l'article 156.  
III. – Si, dans le délai de cinq ans de son acquisition ou de sa création ou pendant sa durée normale d'utilisation si 
elle est inférieure, un bien ayant ouvert droit au crédit d'impôt prévu au I est cédé ou cesse d'être affecté à l'activité 
pour laquelle il a été acquis ou créé, ou si l'acquéreur cesse son activité, le crédit d'impôt imputé fait l'objet d'une 
reprise au titre de l'exercice ou de l'année où interviennent les événements précités.  
Toutefois, les dispositions de l'alinéa précédent ne sont pas applicables lorsque le bien est transmis dans le cadre 
d'opérations placées sous les régimes prévus aux articles 41,151 octies, 210 A ou 210 B si le bénéficiaire de la 
transmission s'engage à exploiter les biens en Corse dans le cadre d'une activité répondant aux conditions 
mentionnées au I pendant la fraction du délai de conservation restant à courir. L'engagement est pris dans l'acte 
constatant la transmission ou, à défaut, dans un acte sous seing privé ayant date certaine, établi à cette occasion.  
Lorsque l'investissement est réalisé par une société soumise au régime d'imposition prévu à l'article 8 ou un 
groupement mentionné aux articles 239 quater ou 239 quater C, les associés ou membres mentionnés au deuxième 
alinéa du II doivent, en outre, conserver les parts ou actions de cette société ou ce groupement pendant un délai 
de cinq ans à compter de la réalisation de l'investissement. A défaut, le crédit d'impôt qu'ils ont imputé fait l'objet 
d'une reprise au titre de l'exercice ou de l'année de la cession, du rachat ou de l'annulation de ces parts ou actions.  
IV. – Les dispositions du présent article s'appliquent aux investissements réalisés à compter du 1er janvier 2002 
au cours d'un exercice clos à compter de la date de publication de la loi n° 2002-92 du 22 janvier 2002 relative à 
la Corse.  
V. – Le bénéfice du crédit d'impôt mentionné au I est subordonné au respect de l'article 14 du règlement (UE) n° 
651/2014 de la Commission du 17 juin 2014 déclarant certaines catégories d'aides compatibles avec le marché 
intérieur en application des articles 107 et 108 du traité. 
NOTA :  
Conformément au II de l'article 22 de la loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019, ces dispositions s'appliquent aux 
investissements réalisés à compter du 1er janvier 2019. 
Conformément au III B de l’article 12 de la loi n° 2019-486 du 22 mai 2019, ces dispositions s'appliquent aux exercices ouverts à compter 
du 1er janvier 2019. 

 
 

­ Article 244 quater E   - version à venir au 31 décembre 2019 

Modifié par LOI n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 - art. 152  
Modifié par LOI n°2019-486 du 22 mai 2019 - art. 12 (V)  
I. – 1° Les petites et moyennes entreprises relevant d'un régime réel d'imposition peuvent bénéficier d'un crédit 
d'impôt au titre des investissements, autres que de remplacement, financés sans aide publique pour 25 % au moins 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006312595&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006312595&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006302397&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006302925&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000038586351&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006303432&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006307033&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006309151&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006307893&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006307720&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006307874&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000409466&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=E4CCE267BC45F4296A5D10873F6E0136.tplgfr21s_3?cidTexte=JORFTEXT000037882341&idArticle=LEGIARTI000037935309&dateTexte=20191231&categorieLien=id#LEGIARTI000037935309
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=E4CCE267BC45F4296A5D10873F6E0136.tplgfr21s_3?cidTexte=JORFTEXT000038496102&idArticle=LEGIARTI000038497629&dateTexte=20191231&categorieLien=id#LEGIARTI000038497629
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de leur montant, réalisés jusqu'au 31 décembre 2020 et exploités en Corse pour les besoins d'une activité 
industrielle, commerciale, artisanale, libérale ou agricole autre que : 
a. la gestion ou la location d'immeubles lorsque les prestations ne portent pas exclusivement sur des biens situés 
en Corse, ainsi que l'exploitation de jeux de hasard et d'argent ; 
a bis. la gestion et la location de meublés de tourisme situés en Corse ; 
b. l'agriculture ainsi que la transformation ou la commercialisation de produits agricoles, sauf lorsque le 
contribuable peut bénéficier des aides à l'investissement au titre du règlement (CE) n° 1257/1999 du Conseil, du 
17 mai 1999, concernant le soutien au développement rural par le Fonds européen d'orientation et de garantie 
agricole (FEOGA) et modifiant et abrogeant certains règlements, la production ou la transformation de houille et 
lignite, la sidérurgie, l'industrie des fibres synthétiques, la pêche, le transport, la construction et la réparation de 
navires d'au moins 100 tonnes de jauge brute, la construction automobile. 
Les petites et moyennes entreprises mentionnées au premier alinéa du présent 1° répondent à la définition de 
l'annexe I au règlement (UE) n° 651/2014 de la Commission du 17 juin 2014 déclarant certaines catégories d'aide 
compatibles avec le marché intérieur en application des articles 107 et 108 du traité. 
2° (Abrogé). 
3° Le crédit d'impôt prévu au 1° est égal à 20 % du prix de revient hors taxes, à l'exclusion des meublés de tourisme 
: 
a. Des biens d'équipement amortissables selon le mode dégressif en vertu des 1 et 2 de l'article 39 A et des 
agencements et installations de locaux commerciaux habituellement ouverts à la clientèle créés ou acquis à l'état 
neuf ; 
b. Des biens, agencements et installations visés au a pris en location, au cours de la période visée au 1°, auprès 
d'une société de crédit-bail régie par le chapitre V du titre Ier du livre V du code monétaire et financier ; 
c. Des logiciels qui constituent des éléments de l'actif immobilisé et qui sont nécessaires à l'utilisation des 
investissements mentionnés aux a et b ; 
d. Des travaux de rénovation d'hôtel. 
Pour le calcul du crédit d'impôt, le prix de revient des investissements est diminué du montant des subventions 
publiques attribuées en vue de financer ces investissements. 
3° bis Le taux mentionné au premier alinéa du 3° est porté à 30 % pour les entreprises qui ont employé moins de 
onze salariés et ont réalisé soit un chiffre d'affaires n'excédant pas 2 millions d'euros au cours de l'exercice ou de 
la période d'imposition, ramené le cas échéant à douze mois en cours lors de la réalisation des investissements 
éligibles, soit un total de bilan n'excédant pas 2 millions d'euros. L'effectif salarié est apprécié, au titre de chaque 
exercice, selon les modalités prévues au I de l'article L. 130-1 du code de la sécurité sociale. Le capital des sociétés 
bénéficiaires doit être entièrement libéré et être détenu de manière continue, pour 75 % au moins, par des 
personnes physiques ou par une société répondant aux mêmes conditions. Pour la détermination du pourcentage 
de 75 %, les participations des sociétés de capital-risque, des fonds communs de placement à risques, des fonds 
professionnels spécialisés relevant de l'article L. 214-37 du code monétaire et financier dans sa rédaction 
antérieure à l'ordonnance n° 2013-676 du 25 juillet 2013 modifiant le cadre juridique de la gestion d'actifs, des 
fonds professionnels de capital investissement, des sociétés de libre partenariat, des sociétés de développement 
régional et des sociétés financières d'innovation ne sont pas prises en compte à la condition qu'il n'existe pas de 
lien de dépendance au sens du 12 de l'article 39 du présent code entre la société en cause et ces dernières sociétés 
ou ces fonds. 
Lorsqu'une entreprise constate, à la date de la clôture de son exercice, un dépassement du seuil d'effectif prévu au 
premier alinéa du présent 3° bis, cette circonstance ne lui fait pas perdre le bénéfice du crédit d'impôt au taux de 
30 % au titre de l'exercice au cours duquel les investissements éligibles sont réalisés. 
4° Les investissements réalisés par les petites et moyennes entreprises en difficulté peuvent ouvrir droit au crédit 
d'impôt prévu au 1° si elles ont reçu un agrément préalable délivré dans les conditions prévues à l'article 1649 
nonies. Une entreprise est considérée comme étant en difficulté lorsqu'elle fait l'objet d'une procédure de 
sauvegarde ou de redressement judiciaire ou lorsque sa situation financière rend imminente sa cessation d'activité. 
L'agrément mentionné au premier alinéa est accordé si l'octroi du crédit d'impôt aux investissements prévus dans 
le cadre du plan de restructuration présenté par l'entreprise n'altère pas les échanges dans une mesure contraire à 
l'intérêt commun. 
II. – Les dispositions du présent article s'appliquent sur option de l'entreprise à compter du premier jour de 
l'exercice ou de l'année au titre duquel elle est exercée. Cette option emporte renonciation au bénéfice des régimes 
prévus aux articles 44 sexies, 44 sexies A, 44 septies, 44 quindecies, 44 sexdecies, 44 septdecies et 208 sexies. 
Elle est irrévocable. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000037987291&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000006649886&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000027755194&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006312595&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006312595&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006302397&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006302925&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000023360336&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006303432&dateTexte=&categorieLien=cid
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Lorsque les investissements sont réalisés par les sociétés soumises au régime d'imposition de l'article 8 ou par les 
groupements mentionnés aux articles 239 quater ou 239 quater C, le crédit d'impôt peut être utilisé par leurs 
associés, proportionnellement à leurs droits dans ces sociétés ou ces groupements, à condition qu'il s'agisse de 
redevables de l'impôt sur les sociétés ou de personnes physiques participant à l'exploitation au sens du 1° bis du I 
de l'article 156. 
III. – Si, dans le délai de cinq ans de son acquisition ou de sa création ou pendant sa durée normale d'utilisation si 
elle est inférieure, un bien ayant ouvert droit au crédit d'impôt prévu au I est cédé ou cesse d'être affecté à l'activité 
pour laquelle il a été acquis ou créé, ou si l'acquéreur cesse son activité, le crédit d'impôt imputé fait l'objet d'une 
reprise au titre de l'exercice ou de l'année où interviennent les événements précités. 
Toutefois, les dispositions de l'alinéa précédent ne sont pas applicables lorsque le bien est transmis dans le cadre 
d'opérations placées sous les régimes prévus aux articles 41, 151 octies, 210 A ou 210 B si le bénéficiaire de la 
transmission s'engage à exploiter les biens en Corse dans le cadre d'une activité répondant aux conditions 
mentionnées au I pendant la fraction du délai de conservation restant à courir. L'engagement est pris dans l'acte 
constatant la transmission ou, à défaut, dans un acte sous seing privé ayant date certaine, établi à cette occasion. 
Lorsque l'investissement est réalisé par une société soumise au régime d'imposition prévu à l'article 8 ou un 
groupement mentionné aux articles 239 quater ou 239 quater C, les associés ou membres mentionnés au deuxième 
alinéa du II doivent, en outre, conserver les parts ou actions de cette société ou ce groupement pendant un délai 
de cinq ans à compter de la réalisation de l'investissement. A défaut, le crédit d'impôt qu'ils ont imputé fait l'objet 
d'une reprise au titre de l'exercice ou de l'année de la cession, du rachat ou de l'annulation de ces parts ou actions. 
IV. – Les dispositions du présent article s'appliquent aux investissements réalisés à compter du 1er janvier 2002 
au cours d'un exercice clos à compter de la date de publication de la loi n° 2002-92 du 22 janvier 2002 relative à 
la Corse. 
V. – Le bénéfice du crédit d'impôt mentionné au I est subordonné au respect de l'article 14 du règlement (UE) n° 
651/2014 de la Commission du 17 juin 2014 déclarant certaines catégories d'aides compatibles avec le marché 
intérieur en application des articles 107 et 108 du traité. 
NOTA :  
Conformément au II de l'article 152 de la loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019, les dispositions des 1° et 3° bis 
telles qu'elles résultent du I dudit article s'appliquent aux exercices clos à compter du 31 décembre 2019. 

 
 
 

C. Autres dispositions 

1. Code civil 

Livre III : Des différentes manières dont on acquiert la propriété 
Titre IX : De la société 
Chapitre Ier : Dispositions générales. 

­ Article 1843-2 

Modifié par Loi n°82-596 du 10 juillet 1982 - art. 14 JORF 13 juillet 1982 

Les droits de chaque associé dans le capital social sont proportionnels à ses apports lors de la constitution de la 
société ou au cours de l'existence de celle-ci. 
Les apports en industrie ne concourent pas à la formation du capital social mais donnent lieu à l'attribution de 
parts ouvrant droit au partage des bénéfices et de l'actif net, à charge de contribuer aux pertes. 
 
 

­ Article 1843-3 

Modifié par Loi n°2001-420 du 15 mai 2001 - art. 123 JORF 16 mai 2001  
Chaque associé est débiteur envers la société de tout ce qu'il a promis de lui apporter en nature, en numéraire ou 
en industrie. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006307033&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006309151&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006307893&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006307720&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006307874&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000409466&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=A4C5DBE1D4636C8638E3819AB7A39917.tplgfr21s_3?cidTexte=JORFTEXT000000223114&idArticle=LEGIARTI000006516885&dateTexte=20191024&categorieLien=id#LEGIARTI000006516885
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Les apports en nature sont réalisés par le transfert des droits correspondants et par la mise à la disposition effective 
des biens. 
Lorsque l'apport est en propriété, l'apporteur est garant envers la société comme un vendeur envers son acheteur. 
Lorsqu'il est en jouissance, l'apporteur est garant envers la société comme un bailleur envers son preneur. 
Toutefois, lorsque l'apport en jouissance porte sur des choses de genre ou sur tous autres biens normalement 
appelés à être renouvelés pendant la durée de la société, le contrat transfère à celle-ci la propriété des biens 
apportés, à charge d'en rendre une pareille quantité, qualité et valeur ; dans ce cas, l'apporteur est garant dans les 
conditions prévues à l'alinéa précédent. 
L'associé qui devait apporter une somme dans la société et qui ne l'a point fait devient de plein droit et sans 
demande, débiteur des intérêts de cette somme à compter du jour où elle devait être payée et ce sans préjudice de 
plus amples dommages-intérêts, s'il y a lieu. En outre, lorsqu'il n'a pas été procédé dans un délai légal aux appels 
de fonds pour réaliser la libération intégrale du capital, tout intéressé peut demander au président du tribunal 
statuant en référé soit d'enjoindre sous astreinte aux administrateurs, gérants et dirigeants de procéder à ces appels 
de fonds, soit de désigner un mandataire chargé de procéder à cette formalité. 
L'associé qui s'est obligé à apporter son industrie à la société lui doit compte de tous les gains qu'il a réalisés par 
l'activité faisant l'objet de son apport. 
 
 

­ Article 1835 

Modifié par Loi n°2019-486 du 22 mai 2019 - art. 169 

Les statuts doivent être établis par écrit. Ils déterminent, outre les apports de chaque associé, la forme, l'objet, 
l'appellation, le siège social, le capital social, la durée de la société et les modalités de son fonctionnement. Les 
statuts peuvent préciser une raison d'être, constituée des principes dont la société se dote et pour le respect desquels 
elle entend affecter des moyens dans la réalisation de son activité. 
 
 

2. Code de commerce 

LIVRE Ier : Du commerce en général.  
TITRE II : Des commerçants.  
Chapitre III : Des obligations générales des commerçants.  
Section 2 : De la comptabilité des commerçants  
Sous-section 1 : Des obligations comptables applicables à tous les commerçants. 
 

­ Article L. 123-13 

Modifié par ORDONNANCE n°2015-900 du 23 juillet 2015 - art. 1 
Le bilan décrit séparément les éléments actifs et passifs de l'entreprise, et fait apparaître, de façon distincte, les 
capitaux propres.  
Le compte de résultat récapitule les produits et les charges de l'exercice, sans qu'il soit tenu compte de leur date 
d'encaissement ou de paiement. Il fait apparaître par différence, après déduction des amortissements, des 
dépréciations et des provisions, le bénéfice ou la perte de l'exercice. Les produits et les charges, classés par 
catégorie, doivent être présentés soit sous forme de tableaux, soit sous forme de liste.  
Le montant des engagements de l'entreprise en matière de pension, de compléments de retraite, d'indemnités et 
d'allocations en raison du départ à la retraite ou avantages similaires des membres ou associés de son personnel 
et de ses mandataires sociaux est indiqué dans l'annexe. Par ailleurs, les entreprises peuvent décider d'inscrire au 
bilan, sous forme de provision, le montant correspondant à tout ou partie de ces engagements.  
L'annexe complète et commente l'information donnée par le bilan et le compte de résultat. 
 
 
 

https://beta.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038497784/2019-05-24/
https://beta.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000030921688/2016-01-01/
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LIVRE II : Des sociétés commerciales et des groupements d'intérêt économique.  
TITRE Ier : Dispositions préliminaires.  

­ Article L. 210-1 

Le caractère commercial d'une société est déterminé par sa forme ou par son objet. 
Sont commerciales à raison de leur forme et quel que soit leur objet, les sociétés en nom collectif, les sociétés en 
commandite simple, les sociétés à responsabilité limitée et les sociétés par actions. 
 
 
TITRE II : Dispositions particulières aux diverses sociétés commerciales.  
Chapitre III : Des sociétés à responsabilité limitée.  

­ Article L. 223-7 

Modifié par Loi n°2001-420 du 15 mai 2001 - art. 124 (V)  

Les parts sociales doivent être souscrites en totalité par les associés. Elles doivent être intégralement libérées 
lorsqu'elles représentent des apports en nature. Les parts représentant des apports en numéraire doivent être 
libérées d'au moins un cinquième de leur montant. La libération du surplus intervient en une ou plusieurs fois sur 
décision du gérant, dans un délai qui ne peut excéder cinq ans à compter de l'immatriculation de la société au 
registre du commerce et des sociétés. Toutefois, le capital social doit être intégralement libéré avant toute 
souscription de nouvelles parts sociales à libérer en numéraire, à peine de nullité de l'opération. 
Le cas échéant, les statuts déterminent les modalités selon lesquelles peuvent être souscrites des parts sociales en 
industrie. 
La répartition des parts sociales est mentionnée dans les statuts. 
Les fonds provenant de la libération des parts sociales sont déposés dans les conditions et délais déterminés par 
décret en Conseil d'Etat. 
 
 
Chapitre III : Des sociétés à responsabilité limitée.  

­ Article L. 223-1 

Modifié par LOI n°2008-776 du 4 août 2008 - art. 56 

La société à responsabilité limitée est instituée par une ou plusieurs personnes qui ne supportent les pertes qu'à 
concurrence de leurs apports. 
Lorsque la société ne comporte qu'une seule personne, celle-ci est dénommée "associé unique". L'associé unique 
exerce les pouvoirs dévolus à l'assemblée des associés par les dispositions du présent chapitre. Un décret fixe un 
modèle de statuts types de société à responsabilité limitée dont l'associé unique, personne physique, assume 
personnellement la gérance et les conditions dans lesquelles ces statuts sont portés à la connaissance de l'intéressé. 
Ces statuts types s'appliquent à moins que l'intéressé ne produise des statuts différents lors de sa demande 
d'immatriculation de la société. 
La société à responsabilité limitée dont l'associé unique, personne physique, assume personnellement la gérance 
est soumise à des formalités de publicité allégées déterminées par décret en Conseil d'Etat. Ce décret prévoit les 
conditions de dispense d'insertion au Bulletin officiel des annonces civiles et commerciales. (1) 
La société est désignée par une dénomination sociale, à laquelle peut être incorporé le nom d'un ou plusieurs 
associés, et qui doit être précédée ou suivie immédiatement des mots "société à responsabilité limitée" ou des 
initiales "SARL" et de l'énonciation du capital social. 
Les sociétés d'assurance, de capitalisation et d'épargne ne peuvent adopter la forme de société à responsabilité 
limitée. 
(1) : Loi n° 2008-776 du 4 août 2008 JORF du 5 août 2008 art. 56 II : Le troisième alinéa de l'article L223-1 du code de commerce entre 
en vigueur à la date de publication du décret prévu à l'avant dernière phrase du deuxième alinéa de l'article L. 223-1 du code de commerce, 
et au plus tard le 31 mars 2009.  
Le décret n° 2008-1488 du 30 décembre 2008 portant diverses mesures destinées à favoriser le développement des petites entreprises, 
précise la date d'entrée en vigueur des articles 8, 14, 16, 56 et 59 de la loi n° 2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l'économie.  

 

https://beta.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000019285047/2008-08-06/
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­ Article L. 223-32 

Modifié par LOI n°2012-387 du 22 mars 2012 - art. 10  
En cas d'augmentation de capital par souscription de parts sociales en numéraire, les dispositions du dernier alinéa 
de l'article L. 223-7 sont applicables. Ces parts sont obligatoirement libérées, lors de la souscription, d'un quart 
au moins de leur valeur nominale. La libération du surplus doit intervenir, en une ou plusieurs fois, dans le délai 
de cinq ans à compter du jour où l'augmentation du capital est devenue définitive.  
Le retrait des fonds provenant de souscriptions peut être effectué par un mandataire de la société après 
l'établissement du certificat du dépositaire.  
Si l'augmentation du capital n'est pas réalisée dans le délai de six mois à compter du premier dépôt de fonds, il 
peut être fait application des dispositions du deuxième alinéa de l'article L. 223-8.  
 
 
Chapitre IV : Dispositions générales applicables aux sociétés par actions. 

­ Article L. 224-1 

La société par actions est désignée par une dénomination sociale, qui doit être précédée ou suivie de la mention 
de la forme de la société et du montant du capital social. 
Le nom d'un ou plusieurs associés peut être inclus dans la dénomination sociale. Toutefois, dans la société en 
commandite par actions, le nom des associés commanditaires ne peut y figurer. 
 
 

­ Article L. 224-2 

Modifié par Ordonnance n°2009-80 du 22 janvier 2009 - art. 7  

Le capital social doit être de 37 000 € au moins. 
La réduction du capital social à un montant inférieur ne peut être décidée que sous la condition suspensive d'une 
augmentation de capital destinée à amener celui-ci à un montant au moins égal au montant prévu à l'alinéa 
précédent, à moins que la société ne se transforme en société d'une autre forme. En cas d'inobservation des 
dispositions du présent alinéa, tout intéressé peut demander en justice la dissolution de la société. Cette dissolution 
ne peut être prononcée si, au jour où le tribunal statue sur le fond, la régularisation a eu lieu. 
Par dérogation au premier alinéa, le capital des sociétés de rédacteurs de presse est de 300 euros au moins 
lorsqu'elles sont constituées sous la forme de société anonyme. 
 
 
Chapitre V : Des sociétés anonymes.  
Section 1 : De la constitution des sociétés anonymes.  
Sous-section 1 : De la constitution avec offre au public autre que l'une de celles mentionnées au 1° ou au 2° 
de l'article L. 411-2 du code monétaire et financier ou à l'article L. 411-2-1 du même code.  

­ Article L. 225-3 

Le capital doit être intégralement souscrit. 
Les actions de numéraire sont libérées, lors de la souscription, de la moitié au moins de leur valeur nominale. La 
libération du surplus intervient en une ou plusieurs fois sur décision du conseil d'administration ou du directoire 
selon le cas, dans un délai qui ne peut excéder cinq ans à compter de l'immatriculation de la société au registre du 
commerce et des sociétés. 
Les actions d'apport sont intégralement libérées dès leur émission. 
Les actions ne peuvent représenter des apports en industrie. 
 
 
  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=A4C5DBE1D4636C8638E3819AB7A39917.tplgfr21s_3?cidTexte=JORFTEXT000025553296&idArticle=LEGIARTI000025555070&dateTexte=20191024&categorieLien=id#LEGIARTI000025555070
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006222922&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006222924&dateTexte=&categorieLien=cid
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Section 4 : Des modifications du capital social et de l'actionnariat des salariés.  
Sous-section 1 : De l'augmentation du capital.  

­ Article L. 225-131 

Modifié par Ordonnance n°2019-1067 du 21 octobre 2019 - art. 2  

Le capital doit être intégralement libéré avant toute émission d'actions nouvelles à libérer en numéraire.  
En outre, l'augmentation du capital par offre au public, réalisée moins de deux ans après la constitution d'une 
société selon les articles L. 225-12 à L. 225-16, doit être précédée, dans les conditions visées aux articles L. 225-
8 à L. 225-10, d'une vérification de l'actif et du passif ainsi que, le cas échéant, des avantages particuliers consentis.  
Les dispositions de l'alinéa précédent ne sont pas applicables aux offres au public mentionnées au 1° ou au 2° de 
l'article L. 411-2 du code monétaire et financier ou à l'article L. 411-2-1 du même code. 
 
 

­ Article L. 225-144 

Les actions souscrites en numéraire sont obligatoirement libérées, lors de la souscription, d'un quart au moins de 
leur valeur nominale et, le cas échéant, de la totalité de la prime d'émission. La libération du surplus doit intervenir, 
en une ou plusieurs fois, dans le délai de cinq ans à compter du jour où l'augmentation du capital est devenue 
définitive.  
Les dispositions du premier alinéa de l'article L. 225-5, à l'exception de celles relatives à la liste des souscripteurs, 
sont applicables. Le retrait des fonds provenant des souscriptions en numéraire peut être effectué par un 
mandataire de la société après l'établissement du certificat du dépositaire.  
Si l'augmentation de capital n'est pas réalisée dans le délai de six mois à compter de l'ouverture de la souscription, 
il peut être fait application des dispositions du deuxième alinéa de l'article L. 225-11. 
 
 
Chapitre VIII : Des valeurs mobilières émises par les sociétés par actions.  
Section 4 : Des valeurs mobilières représentatives d'un droit de créance.  
Sous-Section 2 : Des obligations.  

­ Article L. 228-39 

Modifié par Ordonnance n°2019-1067 du 21 octobre 2019 - art. 2  

A peine de nullité des contrats conclus ou des obligations émises, l'émission d'obligation par une société par 
actions n'ayant pas établi deux bilans régulièrement approuvés par les actionnaires doit être précédée d'une 
vérification de l'actif et du passif. 
Cette vérification est assurée par un ou plusieurs commissaires désignés par l'organe de la société ayant qualité 
pour décider ou autoriser l'émission d'obligations. Ces commissaires sont soumis aux incompatibilités prévues à 
l'article L. 822-11-3. Le ou les commissaires établissent, sous leur responsabilité, un rapport sur la valeur des 
actifs et des passifs de la société, qui est soumis à l'organe de la société ayant qualité pour décider ou autoriser 
l'émission d'obligations préalablement à sa décision ou à son autorisation. 
Les dispositions du premier alinéa ne sont pas applicables à l'émission d'obligations qui bénéficient de la garantie 
de sociétés ayant établi deux bilans régulièrement approuvés par les actionnaires. Elles ne sont pas non plus 
applicables à l'émission d'obligations qui sont gagées par des titres de créance sur l'Etat, sur les autres collectivités 
publiques ou sur des entreprises concessionnaires de l'Etat ou de toute autre collectivité publique ou 
subventionnées par ces mêmes collectivités et ayant établi le bilan de leur premier exercice. 
L'émission d'obligations est interdite aux sociétés dont le capital n'est pas intégralement libéré sauf si les actions 
non libérées ont été réservées aux salariés en application des articles L. 3332-18 à L. 3332-24 du code du travail, 
et sauf si elle est faite en vue de l'attribution aux salariés des obligations émises au titre de la participation de 
ceux-ci aux fruits de l'expansion de l'entreprise. 
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LIVRE VI : Des difficultés des entreprises.  
TITRE II : De la sauvegarde.  
Chapitre IV : De la détermination du patrimoine du débiteur.  
Chapitre II : De l'entreprise au cours de la période d'observation.  

­ Article L. 622-20 

Modifié par Ordonnance n°2014-326 du 12 mars 2014 - art. 25  

Le mandataire judiciaire désigné par le tribunal a seul qualité pour agir au nom et dans l'intérêt collectif des 
créanciers. Toutefois, en cas de carence du mandataire judiciaire, tout créancier nommé contrôleur peut agir dans 
cet intérêt dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat. 
Le mandataire judiciaire a qualité pour mettre en demeure un associé ou un actionnaire de verser les sommes 
restant dues sur le montant des parts et actions souscrites par lui.  
Le mandataire judiciaire communique au juge-commissaire et au ministère public les observations qui lui sont 
transmises à tout moment de la procédure par les contrôleurs. 
Les sommes recouvrées à l'issue des actions introduites par le mandataire judiciaire ou, à défaut, par le ou les 
créanciers nommés contrôleurs, entrent dans le patrimoine du débiteur et sont affectées en cas de continuation de 
l'entreprise selon les modalités prévues pour l'apurement du passif. 
 
 
Section 5 : Dispositions particulières aux sociétés  

­ Article L. 624-20 

Créé par Ordonnance n°2014-326 du 12 mars 2014 - art. 35  

Le jugement d'ouverture rend immédiatement exigible le montant non libéré du capital social. 
 
 

3. Code général des impôts 

Livre premier : Assiette et liquidation de l'impôt 
Première Partie : Impôts d'État 
Titre premier : Impôts directs et taxes assimilées 
Chapitre premier : Impôt sur le revenu 
Section II : Revenus imposables  
1re Sous-section : Détermination des bénéfices ou revenus nets des diverses catégories de revenus  
II : Bénéfices industriels et commerciaux  
2 : Détermination des bénéfices imposables  

­ Article 39 

Modifié par Décret n°2019-559 du 6 juin 2019 - art. 1  
1. Le bénéfice net est établi sous déduction de toutes charges, celles-ci comprenant, sous réserve des dispositions 
du 5, notamment : 
1° Les frais généraux de toute nature, les dépenses de personnel et de main-d'oeuvre, le loyer des immeubles dont 
l'entreprise est locataire. 
Toutefois les rémunérations ne sont admises en déduction des résultats que dans la mesure où elles correspondent 
à un travail effectif et ne sont pas excessives eu égard à l'importance du service rendu. Cette disposition s'applique 
à toutes les rémunérations directes ou indirectes, y compris les indemnités, allocations, avantages en nature et 
remboursements de frais. 
Une entreprise mettant à disposition de manière temporaire un salarié dans les conditions prévues à l'article L. 
8241-3 du code du travail peut déduire les salaires, charges sociales afférentes et frais professionnels remboursés 
au salarié mis à disposition, même lorsqu'elle ne refacture que partiellement ces coûts à l'entreprise bénéficiaire 
de la mise à disposition. Le bénéfice de la déduction, pour la part excédant la refacturation, est subordonné au 
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respect du règlement (UE) n° 1407/2013 de la Commission du 18 décembre 2013 relatif à l'application des articles 
107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne aux aides de minimis. 
1° bis Pour les exercices clos à compter du 31 décembre 1987 et sous réserve des dispositions du 9, l'indemnité 
de congé payé calculée dans les conditions prévues aux articles L. 3141-24 à L. 3141-27 du code du travail, y 
compris les charges sociales et fiscales afférentes à cette indemnité. 
Par exception aux dispositions du premier alinéa et sur option irrévocable de l'entreprise, cette indemnité ainsi 
que les charges sociales et fiscales y afférentes revêtent du point de vue fiscal le caractère d'un salaire de 
substitution qui constitue une charge normale de l'exercice au cours duquel le salarié prend le congé 
correspondant. Cette option ne peut pas être exercée par les entreprises créées après le 31 décembre 1986. Elle est 
exercée avant l'expiration du délai de dépôt de la déclaration des résultats du premier exercice clos à compter du 
31 décembre 1987. 
Pour les exercices clos avant le 31 décembre 1987, l'indemnité de congé payé calculée dans les conditions prévues 
aux articles L. 3141-24 à L. 3141-27 du code du travail revêt du point de vue fiscal le caractère d'un salaire de 
substitution qui constitue une charge normale de l'exercice au cours duquel le salarié prend le congé 
correspondant. Pour la détermination des résultats imposables des exercices clos du 1er janvier 1986 au 30 
décembre 1987, il en est de même des charges sociales et fiscales afférentes à cette indemnité. 
Un décret fixe les modalités d'application de ces dispositions. 
1° ter Pour les emprunts contractés à compter du 1er janvier 1993, la fraction, courue au cours de l'exercice, de la 
rémunération égale à la différence entre les sommes ou valeurs à verser, autres que les intérêts, et celles reçues à 
l'émission, lorsque cette rémunération excède 10 % des sommes initialement mises à la disposition de 
l'emprunteur. 
Cette fraction courue est déterminée de manière actuarielle, selon la méthode des intérêts composés. 
Pour les emprunts dont le montant à rembourser est indexé, ces dispositions s'appliquent à la fraction de la 
rémunération qui est certaine dans son principe et son montant dès l'origine, si cette fraction excède 10 % des 
sommes initialement mises à la disposition de l'emprunteur. Elles ne sont pas applicables aux emprunts 
convertibles et à ceux dont le remboursement est à la seule initiative de l'emprunteur. 
1° quater Sur option irrévocable et globale de l'émetteur pour une période de deux ans, les frais d'émission des 
emprunts répartis par fractions égales ou au prorata de la rémunération courue, sur la durée des emprunts émis 
pendant cette période. 
En cas de remboursement anticipé d'un emprunt, de conversion ou d'échange, les frais d'émission non encore 
déduits sont admis en charge au prorata du capital remboursé, converti ou échangé. 
Ces dispositions ne sont pas applicables aux emprunts dont le remboursement est à la seule initiative de 
l'emprunteur. 
Un décret fixe les conditions d'application de ces dispositions, notamment en ce qui concerne les modalités 
d'option et les obligations déclaratives. 
2° Sauf s'ils sont pratiqués par une copropriété de navires, une copropriété de cheval de course ou d'étalon, les 
amortissements réellement effectués par l'entreprise, dans la limite de ceux qui sont généralement admis d'après 
les usages de chaque nature d'industrie, de commerce ou d'exploitation et compte tenu des dispositions de l'article 
39 A, sous réserve des dispositions de l'article 39 B. 
Les décrets en Conseil d'Etat prévus à l'article 273 fixent les conséquences des déductions prévues à l'article 271 
sur la comptabilisation et l'amortissement des biens ; 
3° Les intérêts servis aux associés à raison des sommes qu'ils laissent ou mettent à la disposition de la société, en 
sus de leur part du capital, quelle que soit la forme de la société, dans la limite de ceux calculés à un taux égal à 
la moyenne annuelle des taux effectifs moyens pratiqués par les établissements de crédit et les sociétés de 
financement pour des prêts à taux variable aux entreprises, d'une durée initiale supérieure à deux ans. 
Cette déduction est subordonnée à la condition que le capital ait été entièrement libéré. 
A compter du 1er janvier 1983, les produits des clauses d'indexation afférentes aux sommes mises ou laissées à 
la disposition d'une société par ses associés ou ses actionnaires sont assimilés à des intérêts. 
La rémunération mentionnée au 1° ter est retenue pour l'appréciation de la limitation prévue au premier alinéa. 
La limite prévue au premier alinéa n'est pas applicable aux intérêts afférents aux avances consenties par une 
société à une autre société lorsque la première possède, au regard de la seconde, la qualité de société-mère au sens 
de l'article 145 et que ces avances proviennent de sommes empruntées par offre au public sur le marché obligataire, 
ou par émission de titres de créances mentionnés au premier alinéa de l'article 124 B ; dans ce cas, les intérêts 
sont déductibles dans la limite des intérêts des ressources ainsi collectées par la société-mère pour le compte de 
sa ou de ses filiales. Ces dispositions sont applicables aux intérêts afférents aux ressources empruntées à compter 
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du 1er janvier 1986. Elles cessent de s'appliquer pour la détermination des résultats imposables des exercices 
ouverts à compter du 1er janvier 1988. 
Les conditions d'application de l'alinéa précédent, notamment les obligations déclaratives des sociétés 
mentionnées, sont fixées par décret ; 
3° bis (Abrogé) ; 
4° Sous réserve des dispositions de l'article 153, les impôts à la charge de l'entreprise, mis en recouvrement au 
cours de l'exercice, à l'exception des impôts prélevés par un Etat ou territoire conformément aux stipulations d'une 
convention fiscale d'élimination des doubles impositions en matière d'impôt sur les revenus conclue par cet Etat 
ou territoire avec la France, des taxes prévues aux articles 231 ter, 235 ter X, 235 ter ZE bis et 990 G et, pour les 
rappels de taxe sur la valeur ajoutée afférents à des opérations au titre desquelles la taxe due peut être totalement 
ou partiellement déduite par le redevable lui-même, du montant de la taxe déductible. 
Par exception aux dispositions du premier alinéa, lorsque, en application du huitième alinéa de l'article 1679 
quinquies, un redevable réduit le montant du solde de cotisation foncière des entreprises du montant du 
dégrèvement attendu du plafonnement de la contribution économique territoriale due au titre de la même année, 
le montant de la cotisation foncière des entreprises déductible du bénéfice net est réduit dans les mêmes 
proportions. Corrélativement, le montant du dégrèvement ainsi déduit ne constitue pas un produit imposable, 
lorsqu'il est accordé ultérieurement. 
4° bis-Le prélèvement opéré au titre de l'article 4 modifié de la loi n° 51-675 du 24 mai 1951, relative à la 
construction navale, et faisant l'objet d'un ordre de versement émis au cours de l'exercice ; 
4° ter (Abrogé) ; 
4° quater (Abrogé) ; 
5° Les provisions constituées en vue de faire face à des pertes ou charges nettement précisées et que des 
événements en cours rendent probables, à condition qu'elles aient été effectivement constatées dans les écritures 
de l'exercice. Toutefois, ne sont pas déductibles les provisions que constitue une entreprise en vue de faire face 
au versement d'allocations en raison du départ à la retraite ou préretraite des membres ou anciens membres de son 
personnel, ou de ses mandataires sociaux. Les provisions pour pertes afférentes à des opérations en cours à la 
clôture d'un exercice ne sont déductibles des résultats de cet exercice qu'à concurrence de la perte qui est égale à 
l'excédent du coût de revient des travaux exécutés à la clôture du même exercice sur le prix de vente de ces travaux 
compte tenu des révisions contractuelles certaines à cette date. S'agissant des produits en stock à la clôture d'un 
exercice, les dépenses non engagées à cette date en vue de leur commercialisation ultérieure ne peuvent, à la date 
de cette clôture, être retenues pour l'évaluation de ces produits en application des dispositions du 3 de l'article 38, 
ni faire l'objet d'une provision pour perte. 
La dépréciation des oeuvres d'art inscrites à l'actif d'une entreprise peut donner lieu à la constitution d'une 
provision. Cette dépréciation doit être constatée par un expert agréé près les tribunaux lorsque le coût d'acquisition 
de l'oeuvre est supérieur à 7 600 €. 
Un décret fixe les règles d'après lesquelles des provisions pour fluctuation des cours peuvent être retranchées des 
bénéfices des entreprises dont l'activité consiste essentiellement à transformer directement des matières premières 
acquises sur les marchés internationaux ou des matières premières acquises sur le territoire national et dont les 
prix sont étroitement liés aux variations des cours internationaux. 
Pour les entreprises dont l'objet principal est de faire subir en France la première transformation au pétrole brut, 
le montant de la provision pour fluctuation des cours ne peut excéder 69 % de la limite maximale de la provision 
calculée conformément aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur. L'excédent éventuel de la 
provision antérieurement constituée, par rapport à la nouvelle limite maximale calculée à la clôture du premier 
exercice auquel elle s'applique, est rapporté au bénéfice imposable de cet exercice. Ces dispositions s'appliquent 
pour la détermination des résultats des exercices clos à compter du 24 septembre 1975. 
Les dispositions des troisième et quatrième alinéas cessent de s'appliquer pour la détermination des résultats des 
exercices clos à compter du 31 décembre 1997. Les provisions pour fluctuation des cours inscrites au bilan à 
l'ouverture du premier exercice clos à compter de cette même date sont rapportées, par fractions égales, aux 
résultats imposables de ce même exercice et des deux exercices suivants. 
Toutefois, les dispositions de la dernière phrase de l'alinéa qui précède ne sont pas applicables au montant des 
provisions visées à la même phrase qui sont portées, à la clôture du premier exercice clos à compter du 31 
décembre 1997, à un compte de réserve spéciale. Les sommes inscrites à cette réserve ne peuvent excéder 9 146 
941 €. 
Les sommes prélevées sur la réserve mentionnée à l'alinéa précédent sont rapportées aux résultats de l'exercice en 
cours lors de ce prélèvement. Cette disposition n'est toutefois pas applicable : 
a) Si l'entreprise est dissoute ; 
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b) Si la réserve est incorporée au capital ; en cas de réduction de capital avant la fin de la cinquième année suivant 
celle au cours de laquelle est intervenue l'incorporation au capital de la réserve, les sommes qui ont été incorporées 
au capital sont rapportées aux résultats de l'exercice au cours duquel intervient cette réduction. Le montant de la 
reprise est, s'il y a lieu, limité au montant de cette réduction ; 
c) En cas d'imputation de pertes sur la réserve spéciale, les pertes ainsi annulées cessent d'être reportables. 
Sous réserve des dispositions prévues au quatorzième alinéa, les entreprises peuvent, d'autre part, en ce qui 
concerne les variations de prix postérieures au 30 juin 1959, pratiquer en franchise d'impôt une provision pour 
hausse des prix lorsque, pour une matière ou un produit donné, il est constaté, au cours d'une période ne pouvant 
excéder deux exercices successifs clos postérieurement à cette date, une hausse de prix supérieure à 10 %. Le 
montant de la dotation à cette provision ne peut excéder 15 millions d'euros par période de douze mois, au titre 
de chaque exercice, majoré le cas échéant d'une fraction égale à 10 % de la dotation à cette provision déterminée 
dans les conditions prévues à la phrase précédente. Toutefois, pour les entreprises dont la durée moyenne de 
rotation des stocks, pondérée par matières et produits, est supérieure à un an, le plafond fixé à la phrase précédente 
est multiplié par cette durée moyenne, exprimée en mois, divisée par douze. 
La provision pratiquée à la clôture d'un exercice en application de l'alinéa précédent est rapportée de plein droit 
aux bénéfices imposables de l'exercice en cours à l'expiration de la sixième année suivant la date de cette clôture. 
Toutefois, la réintégration dans les bénéfices pourra être effectuée après la sixième année dans les secteurs 
professionnels où la durée normale de rotation des stocks est supérieure à trois ans. Dans ce dernier cas, les 
entreprises effectueront la réintégration dans un délai double de celui de la rotation normale des stocks. 
Un décret fixe les modalités d'application des deux alinéas qui précèdent. 
Les matières, produits ou approvisionnements existant en stock à la clôture de chaque exercice et qui peuvent 
donner lieu à la constitution de la provision pour fluctuation des cours prévue au troisième alinéa n'ouvrent pas 
droit à la provision pour hausse des prix. 
Les provisions qui, en tout ou en partie, reçoivent un emploi non conforme à leur destination ou deviennent sans 
objet au cours d'un exercice ultérieur sont rapportées aux résultats dudit exercice. Lorsque le rapport n'a pas été 
effectué par l'entreprise elle-même, l'administration peut procéder aux rectifications nécessaires dès qu'elle 
constate que les provisions sont devenues sans objet. 
Par dérogation aux dispositions des premier et quinzième alinéas, la provision pour dépréciation qui résulte 
éventuellement de l'estimation du portefeuille est soumise au régime fiscal des moins-values à long terme défini 
au 2 du I de l'article 39 quindecies ; si elle devient ultérieurement sans objet, elle est comprise dans les plus-values 
à long terme de l'exercice, visées au 1 du I de l'article 39 quindecies. Conformément au quatrième alinéa de l'article 
L. 211-24 du code monétaire et financier, la provision pour dépréciation constituée antérieurement, le cas échéant, 
sur des titres financiers prêtés n'est pas réintégrée ; elle doit figurer sur une ligne distincte au bilan et demeurer 
inchangée jusqu'à la restitution de ces titres. 
Toutefois, pour les exercices ouverts à partir du 1er janvier 1974, les titres de participation ne peuvent faire l'objet 
d'une provision que s'il est justifié d'une dépréciation réelle par rapport au prix de revient. Pour l'application de la 
phrase précédente, constituent des titres de participation les parts ou actions de sociétés revêtant ce caractère sur 
le plan comptable. Il en va de même des actions acquises en exécution d'une offre publique d'achat ou d'échange 
par l'entreprise qui en est l'initiatrice ainsi que des titres ouvrant droit au régime des sociétés mères à condition de 
détenir au moins 5 % des droits de vote de la société émettrice, si ces actions ou titres sont inscrits en comptabilité 
au compte de titres de participation ou à une subdivision spéciale d'un autre compte du bilan correspondant à leur 
qualification comptable. 
Les provisions pour dépréciation, en ce qui concerne les titres et actions susvisés, précédemment comptabilisées 
seront rapportées aux résultats des exercices ultérieurs à concurrence du montant des provisions de même nature 
constituées à la clôture de chacun de ces exercices ou, le cas échéant, aux résultats de l'exercice de cession. 
Toutefois, les dotations aux provisions pour dépréciation comptabilisées au titre de l'exercice sur l'ensemble des 
titres de participation définis au dix-septième alinéa ne sont pas déductibles à hauteur du montant des plus-values 
latentes existant à la clôture du même exercice sur les titres appartenant à cet ensemble. Pour l'application des 
dispositions de la phrase précédente, les plus-values latentes, qui s'entendent de la différence existant entre la 
valeur réelle de ces titres à la clôture de l'exercice et leur prix de revient corrigé des plus ou moins-values en sursis 
d'imposition sur ces mêmes titres, sont minorées du montant des provisions non admises en déduction au titre des 
exercices précédents en application de la même phrase et non encore rapportées au résultat à la clôture de 
l'exercice. Le montant des dotations ainsi non admis en déduction est affecté à chaque titre de participation 
provisionné à proportion des dotations de l'exercice comptabilisées sur ce titre. Le présent alinéa s'applique aux 
seuls titres de sociétés à prépondérance immobilière définies au a sexies-0 bis du I de l'article 219 pour la 
détermination des résultats des exercices ouverts à compter du 1er janvier 2007. 
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Les dotations aux provisions non admises en déduction au titre d'un exercice et affectées à un titre de participation 
en application de l'alinéa précédent viennent minorer le montant des provisions pour dépréciation sur ce titre 
rapporté au résultat des exercices ultérieurs. 
La dépréciation de titres prêtés dans les conditions prévues à l' article L. 211-22 du code monétaire et financier ne 
peut donner lieu, de la part du prêteur ou de l'emprunteur, à la constitution d'une provision. De même le prêteur 
ne peut constituer de provision pour dépréciation de la créance représentative de ces titres ; 
La dépréciation des titres financiers qui sont l'objet d'une pension dans les conditions prévues par les articles L. 
211-27 à L. 211-34 du code monétaire et financier, ne peut donner lieu, de la part du cessionnaire, à la constitution 
d'une provision déductible sur le plan fiscal. 
La dépréciation des titres qui font l'objet d'une remise en garantie dans les conditions prévues à l'article 38 bis-0 
A bis ne peut donner lieu à la constitution d'une provision déductible sur le plan fiscal. De même, le constituant 
ne peut déduire de provision pour dépréciation de la créance représentative de ces titres. 
Par exception aux dispositions du seizième alinéa, la provision éventuellement constituée par une entreprise en 
vue de faire face à la dépréciation d'une participation dans une filiale implantée à l'étranger n'est admise sur le 
plan fiscal que pour la fraction de son montant qui excède les sommes déduites en application des dispositions de 
l'article 39 octies A et non rapportées au résultat de l'entreprise. Cette disposition s'applique pour la détermination 
des résultats des exercices ouverts à compter du 1er janvier 1988. 
Les dispositions de l'alinéa précédent sont également applicables à la fraction du montant de la provision pour 
dépréciation mentionnée à cet alinéa, qui excède les sommes déduites en application de l'article 39 octies D ; cette 
disposition s'applique pour la détermination des résultats des exercices ouverts à compter du 1er janvier 1992. 
La provision éventuellement constituée en vue de faire face à la dépréciation d'éléments d'actif non amortissables 
reçus lors d'une opération placée sous l'un des régimes prévus aux articles mentionnés au II de l'article 54 septies 
est déterminée par référence à la valeur fiscale des actifs auxquels les éléments reçus se sont substitués. 
La provision constituée par l'entreprise en vue de faire face à l'obligation de renouveler un bien amortissable dont 
elle assure l'exploitation est déductible, à la clôture de l'exercice, dans la limite de la différence entre le coût estimé 
de remplacement de ce bien à la clôture du même exercice et son prix de revient initial affectée d'un coefficient 
progressif. Ce coefficient est égal au quotient du nombre d'années d'utilisation du bien depuis sa mise en service 
sur sa durée totale d'utilisation. 
Les dotations à la provision visée au vingt-septième alinéa ne sont pas déductibles si elles sont passées après 
l'expiration du plan de renouvellement en vigueur au 15 septembre 1997 ou, pour les biens mis en service après 
cette date, après l'expiration du plan initial de renouvellement. 
La fraction de la provision pour renouvellement régulièrement constituée, figurant au bilan du dernier exercice 
clos avant le 31 décembre 1997 et qui, à la clôture des exercices suivants, est supérieure au montant déterminé en 
application des vingt-septième et vingt-huitième alinéas et n'a pas été utilisée, n'est pas rapportée au résultat de 
ces exercices, sous réserve des dispositions du quinzième alinéa. 
Lorsque le bien à renouveler ne fait pas l'objet de dotations aux amortissements déductibles pour la détermination 
du résultat imposable de l'entreprise, le prix de revient initial du bien est retenu pour une valeur nulle. 
Dans l'hypothèse où cette obligation de renouvellement est mise à la charge d'un tiers, les dispositions des vingt-
septième à trentième alinéas sont applicables à celui-ci. 
Les provisions pour indemnités de licenciement constituées en vue de faire face aux charges liées aux 
licenciements pour motif économique ne sont pas déductibles des résultats des exercices clos à compter du 15 
octobre 1997. Les provisions pour indemnités de licenciement constituées à cet effet et inscrites au bilan à 
l'ouverture du premier exercice clos à compter du 15 octobre 1997 sont rapportées aux résultats imposables de cet 
exercice. 
Les provisions constituées en vue de faire face au risque de change afférent aux prêts soumis, sur option, aux 
dispositions prévues au quatrième alinéa du 4 de l'article 38 ne sont pas déductibles du résultat imposable. 
Les dotations aux provisions pour dépréciation comptabilisées au titre de l'exercice sur l'ensemble des immeubles 
de placement ne sont pas déductibles à hauteur du montant des plus-values latentes sur ces mêmes immeubles 
existant à la clôture du même exercice. Pour l'application de cette disposition, constituent des immeubles de 
placement les biens immobiliers inscrits à l'actif immobilisé et non affectés par l'entreprise à sa propre exploitation 
industrielle, commerciale ou agricole ou à l'exercice d'une profession non commerciale, à l'exclusion des biens 
mis à la disposition ou donnés en location à titre principal à des entreprises liées au sens du 12 de l'article 39 
affectant ce bien à leur propre exploitation. Pour l'application des dispositions de la première phrase, les plus-
values latentes, qui s'entendent de la différence existant entre la valeur réelle de ces immeubles à la clôture de 
l'exercice et leur prix de revient corrigé des plus ou moins-values en sursis d'imposition sur les immeubles 
appartenant à cet ensemble, sont minorées du montant des provisions non admises en déduction au titre des 
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exercices précédents en application de la même phrase et non encore rapportées au résultat à la clôture de 
l'exercice. 
Le montant total des dotations aux provisions non admises en déduction au titre de l'exercice en application de 
l'alinéa précédent vient minorer le montant total des provisions pour dépréciation des immeubles de placement 
rapporté au résultat des exercices ultérieurs. 
6° La contribution sociale de solidarité mentionnée à l'article L. 137-30 du code de la sécurité sociale et la taxe 
d'aide au commerce et à l'artisanat issue de l'article 3 modifié de la loi n° 72-657 du 13 juillet 1972 instituant des 
mesures en faveur de certaines catégories de commerçants et artisans âgés ; 
6° bis La taxe sur la diffusion en vidéo physique et en ligne de contenus audiovisuels mentionnée à l'article 1609 
sexdecies B du présent code. 
7° Les dépenses engagées dans le cadre de manifestations de caractère philanthropique, éducatif, scientifique, 
social, humanitaire, sportif, familial, culturel ou concourant à la mise en valeur du patrimoine artistique, à la 
défense de l'environnement naturel ou à la diffusion de la culture, de la langue et des connaissances scientifiques 
françaises, lorsqu'elles sont exposées dans l'intérêt direct de l'exploitation ; 
8° Les abandons de créances à caractère commercial consentis ou supportés dans le cadre d'un plan de sauvegarde 
ou de redressement. 
2. Les sanctions pécuniaires et pénalités de toute nature mises à la charge des contrevenants à des obligations 
légales ne sont pas admises en déduction des bénéfices soumis à l'impôt. 
Il en est de même du versement libératoire prévu à l'article L. 221-4 du code de l'énergie. 
2 bis. A compter de l'entrée en vigueur sur le territoire de la République de la convention sur la lutte contre la 
corruption d'agents publics étrangers dans les transactions commerciales internationales, les sommes versées ou 
les avantages octroyés, directement ou par des intermédiaires, au profit d'un agent public au sens du 4 de l'article 
1er de ladite convention ou d'un tiers pour que cet agent agisse ou s'abstienne d'agir dans l'exécution de fonctions 
officielles, en vue d'obtenir ou conserver un marché ou un autre avantage indu dans des transactions commerciales 
internationales, ne sont pas admis en déduction des bénéfices soumis à l'impôt. 
3. Les allocations forfaitaires qu'une société attribue à ses dirigeants ou aux cadres de son entreprise pour frais de 
représentation et de déplacement sont exclues de ses charges déductibles pour l'assiette de l'impôt lorsque parmi 
ces charges figurent déjà les frais habituels de cette nature remboursés aux intéressés. 
Pour l'application de cette disposition, les dirigeants s'entendent, dans les sociétés de personnes et les sociétés en 
participation qui n'ont pas opté pour le régime fiscal des sociétés de capitaux, des associés en nom et des membres 
de ces sociétés. 
4. Qu'elles soient supportées directement par l'entreprise ou sous forme d'allocations forfaitaires ou de 
remboursements de frais, sont exclues des charges déductibles pour l'établissement de l'impôt, d'une part, les 
dépenses et charges de toute nature ayant trait à l'exercice de la chasse ainsi qu'à l'exercice non professionnel de 
la pêche et, d'autre part, les charges, à l'exception de celles ayant un caractère social, résultant de l'achat, de la 
location ou de toute autre opération faite en vue d'obtenir la disposition de résidences de plaisance ou d'agrément, 
ainsi que de l'entretien de ces résidences ; les dépenses et charges ainsi définies comprennent notamment les 
amortissements. 
Sauf justifications, les dispositions du premier alinéa sont applicables : 
a) A l'amortissement des véhicules de tourisme au sens de l'article 1010 pour la fraction de leur prix d'acquisition 
qui dépasse 18 300 € ; 
Cette somme est portée à 30 000 € lorsque les véhicules mentionnés au premier alinéa du présent a ont un taux 
d'émission de dioxyde de carbone inférieur à 20 grammes par kilomètre, et à 20 300 € lorsque leur taux d'émission 
de dioxyde de carbone est supérieur ou égal à 20 grammes et inférieur à 60 grammes par kilomètre. 
Elle est ramenée à 9 900 € lorsque ces véhicules ont un taux d'émission de dioxyde de carbone supérieur à : 
-155 grammes par kilomètre, pour ceux acquis ou loués entre le 1er janvier 2017 et le 31 décembre 2017 ; 
-150 grammes par kilomètre, pour ceux acquis ou loués entre le 1er janvier 2018 et le 31 décembre 2018 ; 
-140 grammes par kilomètre, pour ceux acquis ou loués entre le 1er janvier 2019 et le 31 décembre 2019 ; 
-135 grammes par kilomètre, pour ceux acquis ou loués entre le 1er janvier 2020 et le 31 décembre 2020 ; 
-130 grammes par kilomètre, pour ceux acquis ou loués à compter du 1er janvier 2021. 
b) En cas d'opérations de crédit bail ou de location, à l'exception des locations de courte durée n'excédant pas trois 
mois non renouvelables, portant sur des véhicules de tourisme au sens de l'article 1010, à la part du loyer supportée 
par le locataire et correspondant à l'amortissement pratiqué par le bailleur pour la fraction du prix d'acquisition du 
véhicule qui excède les limites déterminées conformément au a. 
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c) Aux dépenses de toute nature résultant de l'achat, de la location ou de toute autre opération faite en vue d'obtenir 
la disposition de yachts ou de bateaux de plaisance à voile ou à moteur ainsi que de leur entretien ; les 
amortissements sont regardés comme faisant partie de ces dépenses. 
La fraction de l'amortissement des véhicules de tourisme au sens de l'article 1010 exclue des charges déductibles 
par les limitations ci-dessus est néanmoins retenue pour la détermination des plus-values ou moins-values 
résultant de la vente ultérieure des véhicules ainsi amortis. 
Les dispositions du premier alinéa ne sont pas applicables aux charges exposées pour les besoins de l'exploitation 
et résultant de l'achat, de la location ou de l'entretien des demeures historiques classées ou inscrites à l'inventaire 
supplémentaire des monuments historiques, des résidences servant d'adresse ou de siège de l'entreprise en 
application des articles L. 123-10 et L. 123-11-1 du code de commerce, ou des résidences faisant partie intégrante 
d'un établissement de production et servant à l'accueil de la clientèle. 
5. Sont également déductibles les dépenses suivantes : 
a. Les rémunérations directes et indirectes, y compris les remboursements de frais versés aux personnes les mieux 
rémunérées ; 
b. Les frais de voyage et de déplacements exposés par ces personnes ; 
c. Les dépenses et charges afférentes aux véhicules et autres biens dont elles peuvent disposer en dehors des 
locaux professionnels ; 
d. Les dépenses et charges de toute nature afférentes aux immeubles qui ne sont pas affectés à l'exploitation ; 
e. Les cadeaux de toute nature, à l'exception des objets de faible valeur conçus spécialement pour la publicité ; 
f. Les frais de réception, y compris les frais de restaurant et de spectacles. 
Pour l'application de ces dispositions, les personnes les mieux rémunérées s'entendent, suivant que l'effectif du 
personnel excède ou non 200 salariés, des dix ou des cinq personnes dont les rémunérations directes ou indirectes 
ont été les plus importantes au cours de l'exercice. 
Les dépenses ci-dessus énumérées peuvent également être réintégrées dans les bénéfices imposables dans la 
mesure où elles sont excessives et où la preuve n'a pas été apportée qu'elles ont été engagées dans l'intérêt direct 
de l'entreprise. 
Lorsqu'elles augmentent dans une proportion supérieure à celle des bénéfices imposables ou que leur montant 
excède celui de ces bénéfices, l'administration peut demander à l'entreprise de justifier qu'elles sont nécessitées 
par sa gestion. 
5 bis. Les rémunérations différées visées aux articles L. 225-42-1 et L. 225-90-1 du code de commerce sont 
admises en déduction du bénéfice net dans la limite de trois fois le plafond annuel de la sécurité sociale par 
bénéficiaire. 
6. (périmé). 
7. Les dépenses exposées pour la tenue de la comptabilité et, éventuellement, pour l'adhésion à un centre de 
gestion agréé ne sont pas prises en compte pour la détermination du résultat imposable lorsqu'elles sont supportées 
par l'Etat du fait de la réduction d'impôt mentionnée à l'article 199 quater B. 
8. Si un fonds de commerce, un fonds artisanal ou l'un de leurs éléments incorporels non amortissables ou des 
parts sociales ou des actions de sociétés commerciales non négociables sur un marché réglementé sont loués dans 
les conditions prévues au 3 ou au 4 de l'article L. 313-7 du code monétaire et financier, la quote-part de loyers 
prise en compte pour la fixation du prix de vente convenu pour l'acceptation de la promesse unilatérale de vente 
n'est pas déductible pour l'assiette de l'impôt sur les bénéfices dû par le locataire. Elle doit être indiquée 
distinctement dans le contrat de crédit-bail. 
Un décret fixe les modalités d'application de ces dispositions, notamment les obligations déclaratives. 
9. L'indemnité de congé payé correspondant aux droits acquis durant la période neutralisée définie ci-après, 
calculée dans les conditions prévues aux articles L. 3141-24 à L. 3141-27 du code du travail, n'est pas déductible. 
Cette période neutralisée est celle qui est retenue pour le calcul de l'indemnité afférente aux droits acquis et non 
utilisés à l'ouverture du premier exercice clos à compter du 31 décembre 1987 ; sa durée ne peut être inférieure à 
celle de la période d'acquisition des droits à congé payé non utilisés à la clôture de cet exercice. L'indemnité 
correspondant à ces derniers droits est considérée comme déduite du point de vue fiscal. 
Ces dispositions s'appliquent aux charges sociales et fiscales attachées à ces indemnités. 
Un décret fixe les modalités d'application du présent 9. 
10. Si un immeuble est loué dans les conditions prévues au 2 de l'article L. 313-7 du code monétaire et financier, 
la quote-part de loyers prise en compte pour la détermination du prix de cession de l'immeuble à l'issue du contrat 
et se rapportant à des éléments non amortissables n'est pas déductible du résultat imposable du crédit-preneur. 
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Toutefois, pour les opérations concernant les immeubles achevés après le 31 décembre 1995 et affectés à titre 
principal à usage de bureaux entrant dans le champ d'application de la taxe prévue à l'article 231 ter, autres que 
ceux situés dans les zones d'aide à finalité régionale et dans les zones de redynamisation urbaine, définis au A du 
3 de l'article 42 de la loi n° 95-115 du 4 février 1995 d'orientation pour l'aménagement et le développement du 
territoire, la quote-part de loyer prise en compte pour la détermination du prix de cession de l'immeuble à l'issue 
du contrat n'est déductible du résultat imposable du crédit-preneur que dans la limite des frais d'acquisition de 
l'immeuble et de l'amortissement que le crédit-preneur aurait pu pratiquer s'il avait été propriétaire du bien objet 
du contrat. 
Pour l'application du premier alinéa, le loyer est réputé affecté au financement des différents éléments dans l'ordre 
suivant : 
a. D'abord aux frais supportés par le crédit-bailleur lors de l'acquisition de l'immeuble ; 
b. Ensuite aux éléments amortissables ; 
c. Enfin aux éléments non amortissables. 
Pour l'application des premier et deuxième alinéas, le prix convenu pour la cession de l'immeuble à l'issue du 
contrat est réputé affecté en priorité au prix de vente des éléments non amortissables. 
Lorsque le bien n'est pas acquis à l'issue du contrat ou lorsque le contrat de crédit-bail est résilié, les quotes-parts 
de loyers non déductibles prévues aux premier et deuxième alinéas sont admises en déduction du résultat 
imposable. 
Lorsque le contrat de crédit-bail est cédé, les quotes-parts de loyers non déductibles sont considérées comme un 
élément du prix de revient du contrat pour le calcul de la plus-value dans les conditions de l'article 39 duodecies 
A. 
11. (Périmé) 
12. Des liens de dépendance sont réputés exister entre deux entreprises : 
a-lorsque l'une détient directement ou par personne interposée la majorité du capital social de l'autre ou y exerce 
en fait le pouvoir de décision ; 
b-lorsqu'elles sont placées l'une et l'autre, dans les conditions définies au a, sous le contrôle d'une même tierce 
entreprise. 
(Alinéa disjoint). 
12 bis. (Abrogé) 
12 ter. Les redevances de concession de licences d'exploitation de droits de la propriété intellectuelle versées à 
une entreprise liée au sens du 12 qui n'est pas, au titre de l'exercice en cours, soumise à raison de ces mêmes 
redevances à un impôt sur le revenu ou sur les bénéfices dont le taux effectif est au moins égal à 25 % sont exclues 
des charges déductibles pour l'établissement de l'impôt à hauteur d'une fraction de leur montant. Cette fraction est 
égale au produit du montant des redevances par le rapport entre, au numérateur, la différence entre 25 % et le taux 
effectif d'imposition auquel ont été soumises les redevances et, au dénominateur, 25 %. 
Lorsque les redevances mentionnées au premier alinéa du présent 12 ter sont versées à une entreprise qui a pris 
en concession, directement ou par l'intermédiaire d'entreprises liées au sens du 12, les droits mentionnés au 
premier alinéa du présent 12 ter auprès d'une entreprise à laquelle elle est liée au sens du 12, les conditions de 
déductibilité de ces redevances sont appréciées au regard de leur taux effectif d'imposition constaté au niveau de 
cette dernière entreprise. 
Les deux premiers alinéas du présent 12 ter s'appliquent lorsque l'entreprise au niveau de laquelle est apprécié le 
taux d'imposition effectif des redevances : 
1° Est établie dans un Etat qui n'est ni membre de l'Union européenne, ni partie à l'accord sur l'Espace économique 
européen ; 
2° Et bénéficie, au titre des redevances mentionnées au premier alinéa, d'un régime fiscal considéré comme 
dommageable par l'Organisation de coopération et de développement économiques. 
13. Sont exclues des charges déductibles pour l'établissement de l'impôt les aides de toute nature consenties à une 
autre entreprise, à l'exception des aides à caractère commercial. 
Le premier alinéa ne s'applique pas aux aides consenties en application d'un accord constaté ou homologué dans 
les conditions prévues à l'article L. 611-8 du code de commerce ni aux aides consenties aux entreprises pour 
lesquelles une procédure de sauvegarde, de redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire est ouverte. 
Les aides mentionnées au deuxième alinéa qui ne revêtent pas un caractère commercial sont déductibles à hauteur 
de la situation nette négative de l'entreprise qui en bénéficie et, pour le montant excédant cette situation nette 
négative, à proportion des participations détenues par d'autres personnes que l'entreprise qui consent les aides. 
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NOTA :  
Modifications effectuées en conséquence de l'article 26-II D de la loi n° 2014-1655 du 29 décembre 2014 et de l'article 60-I B 19° et G 1 
de la loi n° 2016-1917 du 29 décembre 2016. 

 
 
Section V : Calcul de l'impôt 

­ Article 219 

Modifié par LOI n° 2019-759 du 24 juillet 2019 - art. 4 (V)  
I. Pour le calcul de l'impôt, le bénéfice imposable est arrondi à l'euro le plus proche. La fraction d'euro égale à 
0,50 est comptée pour 1. 
Le taux normal de l'impôt est fixé à 31 % pour les exercices ouverts à compter du 1er janvier 2019, à 28 % pour 
les exercices ouverts à compter du 1er janvier 2020 et à 26,5 % pour les exercices ouverts à compter du 1er janvier 
2021. Par dérogation, pour les exercices ouverts du 1er janvier au 31 décembre 2019, le taux normal de l'impôt 
est fixé, sans préjudice des dispositions prévues au 2° du c du présent I, à 33,1/3 % pour les redevables ayant 
réalisé un chiffre d'affaires égal ou supérieur à 250 millions d'euros. 
Toutefois : 
a. Le montant net des plus-values à long terme fait l'objet d'une imposition séparée au taux de 15 %. 
Le résultat net bénéficiaire déterminé en application de l'article 238 est soustrait du résultat soumis au taux normal 
et fait l'objet d'une imposition séparée au taux de 10 %. 
Pour les exercices ouverts à compter du 31 décembre 2007, le montant net des plus-values à long terme afférentes 
aux titres des sociétés à prépondérance immobilière définies au a sexies-0 bis cotées est imposé au taux prévu au 
IV. 
Est imposé au taux de 25 % le montant net des plus-values à long terme provenant de la cession : 
1° Des titres de sociétés dont l'actif est, à la date de la cession, constitué pour plus de 50 % de sa valeur réelle par 
une autorisation d'usage de ressources radioélectriques pour la diffusion de tout service de télévision par voie 
hertzienne terrestre en mode numérique délivrée par le Conseil supérieur de l'audiovisuel dans les conditions 
prévues à l' article 30-1 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication ; 
2° Des titres de sociétés contrôlant une société définie au 1° du présent a et dont l'actif est, à la date de la cession, 
constitué pour plus de 50 % de sa valeur réelle par les titres d'une société mentionnée au même 1°. 
Les quatrième à sixième alinéas du présent a s'appliquent à la première cession de titres suivant la délivrance de 
l'autorisation mentionnée au 1° entraînant une modification du contrôle direct ou indirect, au sens de l' article L. 
233-3 du code de commerce, de la société titulaire de l'autorisation. Lorsque cette première cession est placée 
sous le régime prévu aux articles 210 A et 210 B du présent code, la plus-value réalisée lors de la cession ultérieure 
des titres reçus en contrepartie de l'apport des titres mentionnés aux 1° et 2° du présent a est imposée au taux 
prévu au IV, à hauteur de la plus-value d'apport de ces derniers titres. 
Les provisions pour dépréciation afférentes aux titres mentionnés aux 1° et 2° du présent a sont soumises au 
régime applicable à ces mêmes titres. 
L'excédent éventuel des moins-values à long terme ne peut être imputé que sur les plus-values à long terme 
imposables aux taux visés au présent a et réalisées au cours des dix exercices suivants. 
a bis. Les moins-values à long terme existant à l'ouverture du premier des exercices ouverts à compter du 1er 
janvier 1994 sont imputées sur les plus-values à long terme imposées au taux de 19 %. L'excédent des moins-
values à long terme subies au cours d'un exercice ouvert à compter du 1er janvier 1994 peut être déduit des 
bénéfices de l'exercice de liquidation d'une entreprise à raison des 19/33,33 de son montant. 
Les moins-values à long terme existant à l'ouverture du premier des exercices ouverts à compter du 1er janvier 
2005 sont imputées sur les plus-values à long terme imposées au taux de 15 %. L'excédent des moins-values à 
long terme subies au cours d'un exercice ouvert à compter du 1er janvier 2005 et afférentes à des éléments autres 
que les titres de participations définis au troisième alinéa du a quinquies peut être déduit des bénéfices de l'exercice 
de liquidation d'une entreprise dans la limite du rapport existant entre le taux d'imposition des plus-values à long 
terme applicable à l'exercice de réalisation des moins-values et le taux normal prévu au deuxième alinéa du présent 
I applicable à l'exercice de liquidation ; 
a ter. Le régime des plus-values et moins-values à long terme cesse de s'appliquer au résultat de la cession de titres 
du portefeuille réalisée au cours d'un exercice ouvert à compter du 1er janvier 1994 à l'exclusion des parts ou 
actions de sociétés revêtant le caractère de titres de participation et des parts de fonds commun de placement à 
risques, de fonds professionnel de capital investissement ou de société de capital risque qui remplissent les 
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conditions prévues au II ou au III bis de l'article 163 quinquies B ou à l'article 1er-1 de la loi n° 85-695 du 11 
juillet 1985 portant diverses dispositions d'ordre économique et financier et qui sont détenues par l'entreprise 
depuis au moins cinq ans. 
Pour les exercices ouverts à compter de la même date, le régime des plus ou moins-values à long terme cesse 
également de s'appliquer en ce qui concerne les titres de sociétés dont l'actif est constitué principalement par des 
titres exclus de ce régime ou dont l'activité consiste de manière prépondérante en la gestion des mêmes valeurs 
pour leur propre compte, à l'exception des moins-values afférentes aux titres de ces sociétés à hauteur du montant 
des produits de ces titres qui a ouvert droit à l'application du régime prévu aux articles 145 et 216 au cours de 
l'exercice au titre duquel ces moins-values ont été constatées et des cinq exercices précédents. Il ne s'applique pas 
non plus aux titres émis par les organismes de placement collectif immobilier, les organismes professionnels de 
placement collectif immobilier ou par les organismes de droit étranger ayant un objet équivalent mentionnés au 
5° du I de l'article L. 214-36 du code monétaire et financier. 
Pour l'application des premier et deuxième alinéas, constituent des titres de participation les parts ou actions de 
sociétés revêtant ce caractère sur le plan comptable. Il en va de même des actions acquises en exécution d'une 
offre publique d'achat ou d'échange par l'entreprise qui en est l'initiatrice ainsi que des titres ouvrant droit au 
régime des sociétés mères ou, lorsque leur prix de revient est au moins égal à 22 800 000 €, qui remplissent les 
conditions ouvrant droit à ce régime autres que la détention de 5 % au moins du capital de la société émettrice, si 
ces actions ou titres sont inscrits en comptabilité au compte de titres de participation ou à une subdivision spéciale 
d'un autre compte du bilan correspondant à leur qualification comptable. 
Les provisions pour dépréciation afférentes aux titres exclus du régime des plus ou moins-values en application 
des premier et deuxième alinéas cessent d'être soumises à ce même régime, à l'exception des provisions pour 
dépréciation des titres de sociétés mentionnés à la première phrase du deuxième alinéa à hauteur du montant des 
produits de ces titres qui a ouvert droit à l'application du régime prévu aux articles 145 et 216 au cours de l'exercice 
au titre duquel les provisions ont été comptabilisées et des cinq exercices précédents. 
Lorsque l'entreprise transfère des titres du compte de titres de participation à un autre compte du bilan, la plus-
value ou la moins-value, égale à la différence existant entre leur valeur réelle à la date du transfert et celle qu'ils 
avaient sur le plan fiscal, n'est pas retenue, pour le calcul du résultat ou de la plus-value ou moins-value nette à 
long terme, au titre de l'exercice de ce transfert ; elle est comprise dans le résultat imposable de l'exercice de 
cession des titres en cause et soumise au régime fiscal qui lui aurait été appliqué lors du transfert des titres. Le 
résultat imposable de la cession des titres transférés est calculé par référence à leur valeur réelle à la date du 
transfert. Le délai mentionné à l'article 39 duodecies est apprécié à cette date. 
Ces règles s'appliquent lorsque l'entreprise transfère des titres d'un compte du bilan au compte de titres de 
participation ou procède à des transferts entre l'un des comptes du bilan et l'une des subdivisions spéciales 
mentionnées au troisième alinéa, sous réserve que le premier terme de la différence mentionnée au cinquième 
alinéa s'entend, pour les titres cotés, du cours moyen des trente derniers jours précédant celui du transfert et, pour 
les titres non cotés, de leur valeur probable de négociation et sans préjudice de l'application des dispositions de 
l'article 38 bis A. 
Les dispositions des cinquième et sixième alinéas ne sont pas applicables aux transferts entre le compte de titres 
de participation et les subdivisions spéciales mentionnées au troisième alinéa. 
Les titres inscrits au compte de titres de participation ou à l'une des subdivisions spéciales mentionnées au 
troisième alinéa qui cessent de remplir les conditions mentionnées à ce même alinéa doivent être transférés hors 
de ce compte ou de cette subdivision à la date à laquelle ces conditions ne sont plus remplies. A défaut d'un tel 
transfert, les titres maintenus à ce compte ou à cette subdivision sont réputés transférés pour l'application des 
cinquième, sixième et dixième alinéas ; les dispositions prévues au douzième alinéa en cas d'omission 
s'appliquent. 
Lorsqu'elles reçoivent un emploi non conforme à leur objet ou qu'elles deviennent sans objet au cours d'un exercice 
clos après la date du transfert des titres, les provisions pour dépréciation constituées antérieurement à cette date à 
raison de ces titres sont rapportées aux plus-values à long terme ou au résultat imposable au taux prévu au 
deuxième alinéa du I, selon qu'elles sont afférentes à des titres qui, avant leur transfert, constituaient ou non des 
titres de participation ; les provisions rapportées s'imputent alors en priorité sur les dotations les plus anciennes. 
Les provisions pour dépréciation constituées après le transfert à raison des titres transférés mentionnés aux 
cinquième et sixième alinéas sont déterminées par référence à la valeur des titres concernés à la date du transfert. 
Les entreprises qui appliquent les dispositions des cinquième et sixième alinéas doivent, pour les titres transférés, 
joindre à la déclaration de résultats de l'exercice du transfert et des exercices suivants un état conforme au modèle 
fourni par l'administration faisant apparaître, pour chaque catégorie de titres de même nature, la date de transfert, 
le nombre et la valeur des titres transférés, le montant de la plus-value ou de la moins-value et le régime 
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d'imposition qui lui est applicable, à cette date, le montant des provisions constituées avant ou après le transfert 
et le montant de ces provisions qui a été rapporté au résultat imposable. 
Le défaut de production de l'état mentionné au onzième alinéa ou l'omission des valeurs ou provisions qui doivent 
y être portées entraînent l'imposition immédiate des plus-values et des provisions omises ; les moins-values ne 
peuvent être déduites que des résultats imposables de l'exercice au cours duquel les titres considérés sont cédés ; 
a quater. Pour les exercices ouverts à compter du 1er janvier 1997, le régime des plus et moins-values à long terme 
cesse de s'appliquer à la plus ou moins-value provenant de la cession des éléments d'actif, à l'exception des parts 
ou actions visées aux premier et troisième alinéas du a ter. 
Les moins-values à long terme afférentes à des éléments d'actif désormais exclus du régime des plus et moins-
values à long terme en application du premier alinéa, et restant à reporter à l'ouverture du premier exercice ouvert 
à compter du 1er janvier 1997, peuvent, après compensation avec les plus-values et les résultats nets de la 
concession de licences d'exploitation continuant à bénéficier de ce régime, s'imputer à raison des 19/33,33 de leur 
montant sur les bénéfices imposables. Cette imputation n'est possible que dans la limite des gains nets retirés de 
la cession des éléments d'actifs exclus du régime des plus et moins-values à long terme en application du premier 
alinéa ; 
a quinquies. Pour les exercices ouverts à compter du 1er janvier 2006, le montant net des plus-values à long terme 
afférentes à des titres de participation fait l'objet d'une imposition séparée au taux de 8 %. Ce taux est fixé à 0 % 
pour les exercices ouverts à compter du 1er janvier 2007. 
Une quote-part de frais et charges égale à 12 % du montant brut des plus-values de cession est prise en compte 
pour la détermination du résultat imposable. 
Les titres de participation mentionnés au premier alinéa sont les titres de participation revêtant ce caractère sur le 
plan comptable, les actions acquises en exécution d'une offre publique d'achat ou d'échange par l'entreprise qui en 
est l'initiatrice et les titres ouvrant droit au régime des sociétés mères à condition de détenir au moins 5 % des 
droits de vote de la société émettrice, si ces actions ou titres sont inscrits en comptabilité au compte titres de 
participation ou à une subdivision spéciale d'un autre compte du bilan correspondant à leur qualification 
comptable, à l'exception des titres des sociétés à prépondérance immobilière définis au troisième alinéa du a. 
La fraction des moins-values à long terme existant à l'ouverture du premier des exercices ouverts à compter du 
1er janvier 2006 afférente à des éléments exclus du bénéfice des taux définis au premier alinéa demeure imputable 
sur les plus-values à long terme imposées au taux visé au a, sous réserve de justifier la ou les cessions de ces 
éléments. Elle est majorée, le cas échéant, des provisions dotées au titre de ces mêmes éléments et non réintégrées 
à cette date, dans la limite des moins-values à long terme reportables à l'ouverture du premier des exercices ouverts 
à compter du 1er janvier 2006. 
La fraction des moins-values à long terme existant à l'ouverture du premier des exercices ouverts à compter du 
1er janvier 2006, non imputable en vertu des dispositions du quatrième alinéa, peut être déduite des plus-values à 
long terme afférentes aux titres de participation définis au troisième alinéa imposables au titre des seuls exercices 
ouverts en 2006. Le solde de cette fraction et l'excédent éventuel des moins-values à long terme afférentes aux 
titres de participation définis au troisième alinéa constaté au titre des exercices ouverts à compter du 1er janvier 
2006 ne sont plus imputables ou reportables à partir des exercices ouverts à compter du 1er janvier 2007. 
a sexies-0) Pour les exercices clos à compter du 31 décembre 2006, le régime des plus et moins-values à long 
terme cesse de s'appliquer à la plus ou moins-value provenant de la cession des titres, autres que ceux mentionnés 
au troisième alinéa du a quinquies, dont le prix de revient est au moins égal à 22 800 000 € et qui satisfont aux 
conditions ouvrant droit au régime des sociétés mères autres que la détention de 5 % au moins du capital de la 
société émettrice. 
Les provisions pour dépréciation afférentes aux titres exclus du régime des plus ou moins-values à long terme en 
application du premier alinéa cessent d'être soumises à ce même régime. 
Les moins-values à long terme afférentes à ces titres exclus du régime des plus et moins-values à long terme en 
application du premier alinéa, et restant à reporter à l'ouverture du premier exercice clos à compter du 31 décembre 
2006, peuvent, après compensation avec les plus-values à long terme et produits imposables au taux visé au a, 
s'imputer à raison des 15/33,33 de leur montant sur les bénéfices imposables, dans la limite des gains nets retirés 
de la cession de titres de même nature. 
a sexies-0 bis) Le régime des plus et moins-values à long terme cesse de s'appliquer à la plus ou moins-value 
provenant des cessions de titres de sociétés à prépondérance immobilière non cotées réalisées à compter du 26 
septembre 2007. Sont considérées comme des sociétés à prépondérance immobilière les sociétés dont l'actif est, 
à la date de la cession de ces titres ou a été à la clôture du dernier exercice précédant cette cession, constitué pour 
plus de 50 % de sa valeur réelle par des immeubles, des droits portant sur des immeubles, des droits afférents à 
un contrat de crédit-bail conclu dans les conditions prévues au 2 de l'article L. 313-7 du code monétaire et financier 
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ou par des titres d'autres sociétés à prépondérance immobilière. Pour l'application de ces dispositions, ne sont pas 
pris en considération les immeubles ou les droits mentionnés à la phrase précédente lorsque ces biens ou droits 
sont affectés par l'entreprise à sa propre exploitation industrielle, commerciale ou agricole ou à l'exercice d'une 
profession non commerciale. 
Les provisions pour dépréciation afférentes aux titres exclus du régime des plus et moins-values à long terme en 
application du premier alinéa cessent d'être soumises à ce même régime. 
Les moins-values à long terme afférentes aux titres exclus du régime des plus et moins-values à long terme en 
application du premier alinéa, restant à reporter à l'ouverture du premier exercice clos à compter du 26 septembre 
2007 ou réalisées au cours du même exercice, peuvent, après compensation avec les plus-values à long terme et 
produits imposables au taux visé au a, s'imputer à raison des 15/33,33 de leur montant sur les bénéfices 
imposables, dans la limite des gains nets retirés de la cession de titres de même nature. 
a sexies-0 ter)-Pour les exercices ouverts à compter du 1er janvier 2011, le régime des plus et moins-values à long 
terme cesse de s'appliquer à la plus ou moins-value provenant de la cession de titres de sociétés établies dans un 
Etat ou territoire non coopératif au sens de l'article 238-0 A autre que ceux mentionnés au 2° du 2 bis du même 
article 238-0 A, sauf si la société détentrice des titres apporte la preuve que les opérations de la société établie 
hors de France dans laquelle est prise la participation correspondent à des opérations réelles qui n'ont ni pour objet 
ni pour effet de permettre, dans un but de fraude fiscale, la localisation de bénéfices dans un tel Etat ou territoire. 
Les moins-values afférentes à des titres exclus du régime des plus et moins-values à long terme en application du 
premier alinéa peuvent s'imputer exclusivement sur des plus-values exclues du régime des plus et moins-values à 
long terme en application du même alinéa. 
a sexies. 1. Pour les exercices ouverts à compter du 1er janvier 2006, les sommes réparties par un fonds commun 
de placement à risques ou par un fonds professionnel de capital investissement et les distributions de sociétés de 
capital-risque soumises au régime fiscal des plus-values à long terme en application du 2° du 5 de l'article 38 ou 
du 5 de l'article 39 terdecies sont soumises à l'impôt au taux de 8 % pour la fraction des sommes ou distributions 
afférentes aux cessions d'actions ou de parts de sociétés, à l'exception des titres des sociétés à prépondérance 
immobilière mentionnées au a sexies-0 bis et des titres des sociétés mentionnées au a sexies-0 ter, détenues depuis 
deux ans au moins et si le fonds ou la société a détenu au moins 5 % du capital de la société émettrice pendant 
deux ans au moins. Le taux de 8 % est fixé à 0 % pour les exercices ouverts à compter du 1er janvier 2007. 
Pour l'appréciation du seuil de 5 % prévu au premier alinéa, sont également pris en compte les titres détenus par 
d'autres fonds communs de placement à risques, fonds professionnels de capital investissement ou sociétés de 
capital-risque qui ont agi de concert avec le fonds ou la société concerné dans le cadre d'un contrat conclu en vue 
d'acquérir ces titres. 
Lorsque les actions ou parts cédées ont été reçues dans le cadre d'un échange, d'une conversion ou d'un 
remboursement d'un titre donnant accès au capital de la société, le délai de deux ans de détention des actions est 
décompté à partir de l'acquisition du titre donnant accès au capital de la société. 
2. Pour les exercices ouverts à compter du 1er janvier 2006, la plus-value réalisée sur la cession de parts de fonds 
communs de placement à risques, de parts de fonds professionnels de capital investissement ou d'actions de 
sociétés de capital-risque mentionnées au premier alinéa du a ter est soumise au taux de 8 % à hauteur du rapport 
existant à la date de la cession entre la valeur des actions ou parts de sociétés mentionnées au premier alinéa du 1 
inscrites à l'actif du fonds ou de la société augmentée des sommes en instance de distribution depuis moins de six 
mois représentative de la cession d'actions ou de parts de sociétés mentionnées au premier alinéa du 1 et la valeur 
de l'actif total de ce fonds ou de cette société. Ce taux est fixé à 0 % pour les exercices ouverts à compter du 1er 
janvier 2007. 
a septies) Lorsqu'il existe des liens de dépendance entre l'entreprise cédante et l'entreprise cessionnaire au sens du 
12 de l'article 39, la déduction des moins-values de cession de titres de participation définis au dix-septième alinéa 
du 5° du 1 de l'article 39, autres que ceux mentionnés au a sexies-0 bis du présent I, et détenus depuis moins de 
deux ans, intervient à la première des dates suivantes : 
1°) La date à laquelle l'entreprise cédante cesse d'être soumise à l'impôt sur les sociétés ou est absorbée par une 
entreprise qui, à l'issue de l'absorption, n'est pas liée à l'entreprise détenant les titres cédés ; 
2°) La date à laquelle les titres cédés cessent d'être détenus par une entreprise liée à l'entreprise cédante, à 
l'exception du cas où la société dont les titres ont été cédés a été absorbée par une autre entreprise liée ou qui le 
devient à cette occasion et pour toute la période où elle demeure liée ; 
3°) La date correspondant à l'expiration d'un délai de deux ans, décompté à partir du jour où l'entreprise cédante 
a acquis les titres. 
L'imposition est établie au nom de l'entreprise cédante ou, en cas d'absorption dans des conditions autres que 
celles mentionnées au 1°, de l'entreprise absorbante, selon le régime de moins-value qui aurait été applicable si 
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l'entreprise avait cédé les titres à cette date et, le cas échéant, les avait détenus depuis la date d'acquisition par 
l'entreprise absorbée. 
L'entreprise joint à sa déclaration de résultat au titre de chaque exercice concerné un état conforme au modèle 
fourni par l'administration, faisant apparaître les éléments nécessaires au calcul des moins-values et ceux relatifs 
à l'identification de l'entreprise qui détient les titres, explicitant les liens de dépendance qui les unissent. 
b. Par exception au deuxième alinéa du présent I et au premier alinéa du a, pour les redevables ayant réalisé un 
chiffre d'affaires de moins de 7 630 000 € au cours de l'exercice ou de la période d'imposition, ramené s'il y a lieu 
à douze mois, le taux de l'impôt applicable au bénéfice imposable est fixé, dans la limite de 38 120 € de bénéfice 
imposable par période de douze mois, à 25 % pour les exercices ouverts en 2001 et à 15 % pour les exercices 
ouverts à compter du 1er janvier 2002. 
Pour la société mère d'un groupe mentionné à l'article 223 A ou à l'article 223 A bis, le chiffre d'affaires est 
apprécié en faisant la somme des chiffres d'affaires de chacune des sociétés membres de ce groupe. Le capital des 
sociétés mentionnées au premier alinéa du présent b doit être entièrement libéré et détenu de manière continue 
pour 75 % au moins par des personnes physiques ou par une société répondant aux mêmes conditions dont le 
capital est détenu, pour 75 % au moins, par des personnes physiques. Pour la détermination de ce pourcentage, 
les participations des sociétés de capital-risque, des fonds communs de placement à risques, des fonds 
professionnels spécialisés relevant de l' article L. 214-37 du code monétaire et financier dans sa rédaction 
antérieure à l' ordonnance n° 2013-676 du 25 juillet 2013 modifiant le cadre juridique de la gestion d'actifs, des 
fonds professionnels de capital investissement, des sociétés de développement régional et des sociétés financières 
d'innovation ne sont pas prises en compte à la condition qu'il n'existe pas de lien de dépendance au sens du 12 de 
l'article 39 entre la société en cause et ces dernières sociétés ou ces fonds. 
c. Le taux normal de l'impôt sur les sociétés mentionné au deuxième alinéa du présent I est fixé à 28 % : 
1° Pour les exercices ouverts à compter du 1er janvier 2017, pour la fraction de bénéfice imposable par période 
de douze mois comprise entre 38 120 € et 75 000 € réalisée par les redevables mentionnés au b du présent I et 
dans la limite de 75 000 € de bénéfice imposable par période de douze mois pour les redevables autres que ceux 
mentionnés au même b qui relèvent de la catégorie des micro, petites et moyennes entreprises définie à l'annexe I 
du règlement (UE) n° 651/2014 de la Commission du 17 juin 2014 déclarant certaines catégories d'aides 
compatibles avec le marché intérieur en application des articles 107 et 108 du traité ; 
2° Pour les exercices ouverts du 1er janvier 2018 au 31 décembre 2019, dans la limite de 500 000 € de bénéfice 
imposable par période de douze mois ; 
3° (Abrogé) ; 
d. à e. (dispositions devenues sans objet). 
f. Les sociétés mentionnées aux 1 à 3 de l'article 206, soumises à l'impôt sur les sociétés dans les conditions de 
droit commun, autres que les sociétés à capital variable et celles mentionnées à l'article 238 bis HE, peuvent 
bénéficier, pour une série comprenant un exercice bénéficiaire et les deux premiers exercices bénéficiaires suivant 
celui-ci, du taux fixé au a bis, à hauteur de la fraction de leurs résultats comptables qu'elles incorporent à leur 
capital au cours de l'exercice suivant celui de leur réalisation. Cette fraction doit représenter, pour chacun des trois 
exercices et dans la limite du résultat fiscal, le quart au plus du résultat comptable sans excéder la somme de 30 
000 €. L'option ne peut plus être exercée pour l'imposition des résultats des exercices ouverts à compter du 1er 
janvier 2001. Lorsque, à cette date, la série de trois exercices bénéficiaires est en cours, le taux d'imposition prévu 
par le dispositif ne s'applique pas aux résultats des exercices restants, sauf, sur option de l'entreprise, pour les 
exercices ouverts en 2001. Dans ce dernier cas, le taux de 25 % prévu au b s'applique à la fraction des résultats 
imposables comprise entre la part des résultats imposables selon les modalités prévues au présent alinéa et 38 120 
€, lorsque les conditions prévues au b sont réunies. 
Les dispositions du premier alinéa s'appliquent si les conditions suivantes sont remplies : 
1° La société a réalisé un chiffre d'affaires de moins de 7 630 000 € et n'est pas mère d'un groupe mentionné à 
l'article 223 A ou à l'article 223 A bis, au cours du premier des exercices pour lequel le bénéfice du taux réduit est 
demandé ; 
2° Le capital de la société, entièrement libéré, est détenu de manière continue, pour 75 % au moins par des 
personnes physiques ou par une société répondant aux conditions visées au 1° dont le capital est détenu, pour 75 
% au moins, par des personnes physiques. Pour la détermination de ce pourcentage, les participations des sociétés 
de capital-risque, des fonds communs de placement à risques, des fonds professionnels spécialisés relevant de 
l'article L. 214-37 du code monétaire et financier dans sa rédaction antérieure à l'ordonnance n° 2013-676 du 25 
juillet 2013 modifiant le cadre juridique de la gestion d'actifs, des fonds professionnels de capital investissement, 
des sociétés de développement régional et des sociétés financières d'innovation ne sont pas prises en compte à la 
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condition qu'il n'existe pas de lien de dépendance au sens du 12 de l'article 39 entre la société en cause et ces 
dernières sociétés ou ces fonds. 
Lorsque la société n'a pas dressé de bilan au cours d'un exercice, le bénéfice imposé provisoirement en application 
du deuxième alinéa de l'article 37 ne peut être soumis au taux réduit ; lorsqu'elle a dressé plusieurs bilans successifs 
au cours d'une même année, comme prévu au troisième alinéa de cet article, seule la fraction du bénéfice du 
dernier exercice clos au cours de ladite année est soumise aux dispositions du présent f. 
Si l'une des trois incorporations au capital mentionnées au premier alinéa n'est pas effectuée, la société acquitte, 
dans les trois mois suivant la clôture de l'exercice au cours duquel elle aurait dû procéder à cette incorporation, 
l'impôt au taux normal sur la fraction de résultat du ou des exercices qui a été soumise au taux réduit, diminué de 
l'impôt payé à ce titre, majoré de l'intérêt de retard mentionné à l'article 1727. Il en va de même en cas de réduction 
de capital non motivée par des pertes ou de survenance d'un des événements mentionnés aux 2 à 3 de l'article 221, 
avant la fin de la troisième année suivant celle au cours de laquelle est intervenue la dernière des incorporations 
au capital ayant ouvert droit au bénéfice du taux réduit ; en cas de réduction de capital, le montant de la reprise 
est, le cas échéant, limité au montant de cette réduction. Toutefois, si la société est absorbée dans le cadre d'une 
opération soumise à l'article 210 A, les sommes qui ont été incorporées à son capital ne sont pas rapportées à ses 
résultats au titre de l'exercice au cours duquel intervient cette opération si la société absorbante ne procède à 
aucune réduction de capital non motivée par des pertes avant l'expiration du délai précité. 
Les dispositions du présent f sont également applicables sous les mêmes conditions et sanctions lorsque les 
sociétés visées au premier alinéa portent à une réserve spéciale la fraction du bénéfice mentionnée à la deuxième 
phrase de cet alinéa. 
Cette réserve doit être incorporée au capital au plus tard au cours de l'exercice suivant le troisième exercice ayant 
bénéficié des dispositions du premier alinéa du présent f. En cas de prélèvement sur cette réserve ou d'absence 
d'incorporation au capital dans ce délai, les dispositions du sixième alinéa du présent f sont applicables. Lorsque 
les incorporations de capital afférentes à l'imposition de résultats d'exercices ouverts avant le 1er janvier 2001 ont 
été différées, elles doivent être effectuées au plus tard à la clôture du second exercice ouvert à compter de cette 
date. 
Les conditions d'application du présent f ainsi que les obligations déclaratives qui en découlent sont fixées par 
décret. 
II. Les plus-values visées au I de l'article 238 octies sont soumises à l'impôt au taux de 15 % lorsque la société n'a 
pas demandé à bénéficier de l'exonération sous condition de remploi prévue audit article. L'application de la 
présente disposition est toutefois subordonnée à la double condition que : 
a. Les opérations génératrices des plus-values présentent un caractère accessoire ou occasionnel pour la société 
intéressée ; 
b. Les immeubles cédés aient fait l'objet d'un permis de construire délivré avant le 1er janvier 1966. 
III. Les dispositions du II sont étendues, sous les mêmes conditions, aux profits réalisés à l'occasion de la cession 
d'immeubles ayant fait l'objet d'un permis de construire délivré entre le 1er janvier 1966 et le 1er janvier 1972 ou 
pour lesquels aura été déposée, avant le 1er janvier 1972, la déclaration de construction visée à l' article L. 430-3 
du code de l'urbanisme. 
Toutefois, en ce qui concerne ces profits : 
a. Le taux réduit de l'impôt sur les sociétés est fixé à 25 % ; 
b. L'application de ce taux réduit est subordonnée à la condition que les opérations de construction 
correspondantes présentent un caractère accessoire pour la société intéressée. 
IV.-Le taux de l'impôt est fixé à 19 % en ce qui concerne les plus-values imposables en application du 2 de l'article 
221, du deuxième alinéa de l'article 223 F, du troisième alinéa du IV de l'article 208 C, et de l'article 208 C ter, 
relatives aux immeubles, droits afférents à un contrat de crédit-bail, droits portant sur un immeuble dont la 
jouissance a été conférée à titre temporaire par l'Etat, une collectivité territoriale ou un de leurs établissements 
publics et parts des organismes mentionnés au cinquième alinéa du II de l'article 208 C inscrits à l'actif des sociétés 
qui ont opté pour le régime prévu au II de ce même article. 
Ce taux s'applique également aux plus-values imposables en application du 2 de l'article 221 relatives aux actifs 
mentionnés aux 1° à 5° du I de l'article L. 214-36 du code monétaire et financier en cas de transformation d'une 
société soumise à l'impôt sur les sociétés en société de placement à prépondérance immobilière à capital variable 
ou en société professionnelle de placement à prépondérance immobilière à capital variable mentionnée au 3° 
nonies de l'article 208. 
NOTA :  
Conformément à l'article 4 de la loi n° 2019-759 du 24 juillet 2019, le chiffre d'affaires mentionné à la seconde phrase du deuxième alinéa 
du I de l'article 219 du code général des impôts s'entend de celui réalisé par le redevable au cours de l'exercice ou de la période 
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d'imposition, ramené s'il y a lieu à douze mois. Pour la société mère d'un groupe mentionné à l'article 223 A ou à l'article 223 A bis du 
même code, le chiffre d'affaires est apprécié en faisant la somme des chiffres d'affaires de chacune des sociétés membres de ce groupe. 
Ces dispositions s'appliquent aux exercices clos à compter du 6 mars 2019. 

 
 
II : Impôt sur le revenu 
1° : Imputation des retenues à la source et crédits d'impôt  

­ Article 199 ter B 

Modifié par LOI n°2018-1317 du 28 décembre 2018 - art. 37 (V)  
I. – Le crédit d'impôt pour dépenses de recherche défini à l'article 244 quater B est imputé sur l'impôt sur le revenu 
dû par le contribuable au titre de l'année au cours de laquelle les dépenses de recherche prises en compte pour le 
calcul du crédit d'impôt ont été exposées. L'excédent de crédit d'impôt constitue au profit de l'entreprise une 
créance sur l'Etat d'égal montant. Cette créance est utilisée pour le paiement de l'impôt sur le revenu dû au titre 
des trois années suivant celle au titre de laquelle elle est constatée puis, s'il y a lieu, la fraction non utilisée est 
remboursée à l'expiration de cette période. 
La créance est inaliénable et incessible, sauf dans les cas et conditions prévus par les articles L. 214-169 à L. 214-
190 et L. 313-23 à L. 313-35 du code monétaire et financier. 
En cas de fusion ou d'opération assimilée intervenant au cours de la période mentionnée à la dernière phrase du 
premier alinéa, la fraction de la créance qui n'a pas encore été imputée par la société apporteuse est transférée à la 
société bénéficiaire de l'apport. 
La fraction du crédit d'impôt recherche correspondant aux parts des personnes physiques autres que celles 
mentionnées au I de l'article 151 nonies n'est ni imputable ni restituable. 
II. – La créance mentionnée au premier alinéa du I est immédiatement remboursable lorsqu'elle est constatée par 
l'une des entreprises suivantes : 
1° Les entreprises, autres que celles mentionnées au III de l'article 44 sexies, créées à compter du 1er janvier 2004 
et dont le capital est entièrement libéré et détenu de manière continue à 50 % au moins : 
a) Par des personnes physiques ; 
b) Ou par une société dont le capital est détenu pour 50 % au moins par des personnes physiques ; 
c) Ou par des sociétés de capital-risque, des fonds communs de placement à risques, des fonds professionnels 
spécialisés relevant de l'article L. 214-37 du code monétaire et financier dans sa rédaction antérieure à 
l'ordonnance n° 2013-676 du 25 juillet 2013 modifiant le cadre juridique de la gestion d'actifs, des fonds 
professionnels de capital investissement, des sociétés de libre partenariat, des sociétés de développement régional, 
des sociétés financières d'innovation ou des sociétés unipersonnelles d'investissement à risque à la condition qu'il 
n'existe pas de lien de dépendance au sens du 12 de l' article 39 entre les entreprises et ces dernières sociétés ou 
ces fonds. 
Ces entreprises peuvent demander le remboursement immédiat de la créance constatée au titre de l'année de 
création. Il en est de même pour les créances constatées au titre des quatre années suivantes ; 
2° Les entreprises ayant fait l'objet d'une procédure de conciliation ou de sauvegarde, d'un redressement ou d'une 
liquidation judiciaires. Ces entreprises peuvent demander le remboursement de leur créance non utilisée à compter 
de la date de la décision ou du jugement qui a ouvert ces procédures ; 
3° Les jeunes entreprises innovantes mentionnées à l'article 44 sexies-0 A ; 
4° Les entreprises qui satisfont à la définition des micro, petites et moyennes entreprises donnée à l'annexe I au 
règlement (UE) n° 651/2014 de la Commission du 17 juin 2014 déclarant certaines catégories d'aides compatibles 
avec le marché intérieur en application des articles 107 et 108 du traité. 
Les entreprises créées depuis moins de deux ans qui sollicitent le remboursement immédiat de la créance de crédit 
d'impôt pour dépenses de recherche doivent présenter à l'appui de leur demande les pièces justificatives attestant 
de la réalité des dépenses de recherche. 
III. – (Périmé). 
IV. – (Abrogé). 
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­ Article 199 ter C 

Modifié par Décret n°2019-559 du 6 juin 2019 - art. 1  
I.-Le crédit d'impôt défini à l'article 244 quater C est imputé sur l'impôt sur le revenu dû par le contribuable au 
titre de l'année au cours de laquelle les rémunérations prises en compte pour le calcul du crédit d'impôt ont été 
versées. L'excédent de crédit d'impôt constitue, au profit du contribuable, une créance sur l'Etat d'égal montant. 
Cette créance est utilisée pour le paiement de l'impôt sur le revenu dû au titre des trois années suivant celle au 
titre de laquelle elle est constatée, puis, s'il y a lieu, la fraction non utilisée est remboursée à l'expiration de cette 
période. 
La créance est inaliénable et incessible, sauf dans les cas et conditions prévus aux articles L. 313-23 à L. 313-35 
du code monétaire et financier ; elle ne peut alors faire l'objet de plusieurs cessions ou nantissements partiels 
auprès d'un ou de plusieurs cessionnaires ou créanciers. 
La créance sur l'Etat est constituée du montant du crédit d'impôt avant imputation sur l'impôt sur le revenu lorsque, 
en application du deuxième alinéa de l'article L. 313-23 du même code, cette créance a fait l'objet d'une cession 
ou d'un nantissement avant la liquidation de l'impôt sur le revenu sur lequel le crédit d'impôt correspondant 
s'impute, à la condition que l'administration en ait été préalablement informée. 
En cas de fusion ou d'opération assimilée intervenant au cours de la période mentionnée à la dernière phrase du 
premier alinéa du présent I, la fraction de la créance qui n'a pas encore été imputée par la société apporteuse est 
transférée à la société bénéficiaire de l'apport. 
II.-La créance mentionnée au premier alinéa du I est immédiatement remboursable lorsqu'elle est constatée par 
l'une des entreprises suivantes : 
1° Les entreprises qui satisfont à la définition des micro, petites et moyennes entreprises donnée à l'annexe I au 
règlement (UE) n° 651/2014 de la Commission du 17 juin 2014 déclarant certaines catégories d'aides compatibles 
avec le marché intérieur en application des articles 107 et 108 du traité ; 
2° Les entreprises nouvelles, autres que celles mentionnées au III de l'article 44 sexies, dont le capital est 
entièrement libéré et détenu de manière continue à 50 % au moins : 
a) Par des personnes physiques ; 
b) Ou par une société dont le capital est détenu pour 50 % au moins par des personnes physiques ; 
c) Ou par des sociétés de capital-risque, des fonds communs de placement à risques, des fonds professionnels 
spécialisés relevant de l'article L. 214-37 du code monétaire et financier, dans sa rédaction antérieure à 
l'ordonnance n° 2013-676 du 25 juillet 2013 modifiant le cadre juridique de la gestion d'actifs, des fonds 
professionnels de capital investissement, des sociétés de libre partenariat, des sociétés de développement régional, 
des sociétés financières d'innovation ou des sociétés unipersonnelles d'investissement à risque, à la condition qu'il 
n'existe pas de lien de dépendance au sens du 12 de l'article 39 entre les entreprises et ces dernières sociétés ou 
ces fonds. 
Ces entreprises peuvent demander le remboursement immédiat de la créance constatée au titre de l'année de 
création et des quatre années suivantes ; 
3° Les jeunes entreprises innovantes mentionnées à l'article 44 sexies-0 A ; 
4° Les entreprises ayant fait l'objet d'une procédure de conciliation ou de sauvegarde, d'un redressement ou d'une 
liquidation judiciaire. Ces entreprises peuvent demander le remboursement de leur créance non utilisée à compter 
de la date de la décision ou du jugement qui a ouvert ces procédures. 
NOTA :  
Au c du 2° du II, les mots : "des trois derniers alinéas" deviennent sans objet. 
Modification effectuée en conséquence de l'article 37-I-1° a de la loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018. 

 
 

­ Article 199 ter D 

Modifié par LOI n°2018-1317 du 28 décembre 2018 - art. 37 (V)  

I. – Le crédit d'impôt défini à l 'article 244 quater E est imputé sur l'impôt sur le revenu dû par le contribuable au 
titre de l'année au cours de laquelle les biens éligibles au dispositif sont acquis, créés ou loués. Lorsque les biens 
éligibles sont acquis, créés ou loués au titre d'un exercice ne coïncidant pas avec l'année civile, le crédit d'impôt 
correspondant est imputé sur l'impôt sur le revenu dû par le contribuable au titre de l'année au cours de laquelle 
l'exercice est clos. Si le montant du crédit d'impôt excède l'impôt dû au titre de ladite année, l'excédent est utilisé 
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pour le paiement de l'impôt sur le revenu dû au titre des neuf années suivantes. Le solde non utilisé est remboursé 
à l'expiration de cette période dans la limite de 50 % du crédit d'impôt et d'un montant de 300 000 €. 
Toutefois, sur demande du redevable, le solde non utilisé peut être remboursé à compter de la cinquième année, 
dans la limite de 35 % du crédit d'impôt et d'un montant de 300 000 €. 
La créance sur l'Etat correspondant au crédit d'impôt non utilisé est inaliénable et incessible, sauf dans les cas et 
selon les conditions prévus aux articles L. 313-23 à L. 313-35 du code monétaire et financier. Elle n'est pas 
imposable. 
Dans le cadre d'une opération mentionnée au deuxième alinéa du III de l'article 244 quater E, la fraction de la 
créance qui n'a pas encore été imputée est transférée au bénéficiaire de la transmission. 
En cas de fusion ou d'opération assimilée bénéficiant du régime prévu à l'article 210 A et intervenant au cours de 
la période visée à la deuxième phrase du premier alinéa, la fraction de la créance qui n'a pas encore été imputée 
par la société absorbée ou apporteuse est transférée à la ou aux sociétés bénéficiaires des apports pour sa valeur 
nominale. 
En cas de scission ou d'apport partiel d'actif, la créance est transmise en proportion de l'actif net réel apporté à la 
ou aux sociétés bénéficiaires des apports. 
II. – La créance mentionnée au premier alinéa du I est immédiatement remboursable lorsqu'elle est constatée par 
l'une des entreprises suivantes : 
1° Les entreprises autres que celles mentionnées au III de l'article 44 sexies et dont le capital est entièrement 
libéré  et détenu de manière continue à 50 % au moins : 
a) Par des personnes physiques ; 
b) Ou par une société dont le capital est détenu pour 50 % au moins par des personnes physiques ; 
c) Ou par des sociétés de capital-risque, des fonds communs de placement à risques, des fonds professionnels 
spécialisés relevant de l'article L. 214-37 du code monétaire et financier dans sa rédaction antérieure à 
l'ordonnance n° 2013-676 du 25 juillet 2013 modifiant le cadre juridique de la gestion d'actifs, des fonds 
professionnels de capital investissement, des sociétés de libre partenariat, des sociétés de développement régional, 
des sociétés financières d'innovation ou des sociétés unipersonnelles d'investissement à risque à la condition qu'il 
n'existe pas de lien de dépendance au sens du 12 de l'article 39 entre les entreprises et ces dernières sociétés ou 
ces fonds. 
Ces entreprises peuvent demander le remboursement immédiat de la créance constatée au titre de l'année de 
création. Il en est de même pour les créances constatées au titre des quatre années suivantes ; 
2° Les entreprises ayant fait l'objet d'une procédure de conciliation ou de sauvegarde, d'un redressement ou d'une 
liquidation judiciaires. Ces entreprises peuvent demander le remboursement de leur créance non utilisée à compter 
de la date de la décision ou du jugement qui a ouvert ces procédures ; 
3° Les jeunes entreprises innovantes mentionnées à l'article 44 sexies-0 A ; 
4° Les entreprises qui satisfont à la définition des micro, petites et moyennes entreprises donnée à l'annexe I au 
règlement (UE) n° 651/2014 de la Commission du 17 juin 2014 déclarant certaines catégories d'aides compatibles 
avec le marché intérieur en application des articles 107 et 108 du traité. 
 
 
Chapitre III : Taxes diverses  
Section XIX : Contribution sociale sur l'impôt sur les sociétés  

­ Article 235 ter ZC 

Modifié par LOI n°2015-990 du 6 août 2015 - art. 145  

I. – Les redevables de l'impôt sur les sociétés sont assujettis à une contribution sociale égale à une fraction de cet 
impôt calculé sur leurs résultats imposables aux taux mentionnés aux I et IV de l'article 219 et diminué d'un 
abattement qui ne peut excéder 763 000 euros par période de douze mois. Lorsqu'un exercice ou une période 
d'imposition est inférieur ou supérieur à douze mois, l'abattement est ajusté à due proportion.  
La fraction mentionnée au premier alinéa est égale à 3,3 % pour les exercices clos à compter du 1er janvier 2000.  
Sont exonérés les redevables ayant réalisé un chiffre d'affaires de moins de 7 630 000 euros. Le chiffre d'affaires 
à prendre en compte s'entend du chiffre d'affaires réalisé par le redevable au cours de l'exercice ou période 
d'imposition, ramené à douze mois le cas échéant et, pour la société mère d'un groupe mentionné à l'article 223 A 
ou à l'article 223 A bis, de la somme des chiffres d'affaires de chacune des sociétés membres de ce groupe. Le 
capital des sociétés, entièrement libéré , doit être détenu de manière continue, pour 75 % au moins, par des 
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personnes physiques ou par une société répondant aux mêmes conditions dont le capital est détenu, pour 75 % au 
moins, par des personnes physiques. Pour la détermination de ce pourcentage, les participations des sociétés de 
capital-risque, des fonds communs de placement à risques, des fonds professionnels spécialisés relevant de l'article 
L. 214-37 du code monétaire et financier dans sa rédaction antérieure à l'ordonnance n° 2013-676 du 25 juillet 
2013 modifiant le cadre juridique de la gestion d'actifs, des fonds professionnels de capital investissement, des 
sociétés de libre partenariat, des sociétés de développement régional et des sociétés financières d'innovation ne 
sont pas prises en compte à la condition qu'il n'existe pas de lien de dépendance au sens du 12 de l'article 39 entre 
la société en cause et ces dernières sociétés ou ces fonds.  
II. – Pour les entreprises placées sous le régime prévu à l'article 223 A ou à l'article 223 A bis, la contribution est 
due par la société mère. Elle est assise sur l'impôt sur les sociétés afférent au résultat d'ensemble et à la plus-value 
nette d'ensemble définis aux articles 223 B, 223 B bis et 223 D.  
III. (Périmé)  
III bis – Les sociétés ayant opté pour le régime prévu au II de l'article 208 C ainsi que les sociétés de placement à 
prépondérance immobilière à capital variable mentionnées au 3° nonies de l'article 208 ne sont pas assujetties à 
la présente contribution sur les plus-values imposées en application du IV de l'article 219.  
IV. – Les crédits d'impôt de toute nature ainsi que la créance visée à l'article 220 quinquies ne sont pas imputables 
sur la contribution.  
V. – Elle est établie et contrôlée comme l'impôt sur les sociétés et sous les mêmes garanties et sanctions.  
VI. – Les modalités d'application du présent article sont fixées par décret. 
 
 
Deuxième Partie : Impositions perçues au profit des collectivités locales et de divers organismes  
Titre premier : Impositions communales  
Chapitre premier : Impôts directs et taxes assimilées  
Section V : Cotisation foncière des entreprises  
II : Exonérations et abattements  

­ Article 1465 B 

Modifié par LOI n°2015-990 du 6 août 2015 - art. 145  

L'article 1465 s'applique également pour les opérations réalisées à compter du 1er janvier 2009 et jusqu'au 31 
décembre 2020 dans les zones d'aide à l'investissement des petites et moyennes entreprises et dans les limites 
prévues par l'article 17 du règlement (UE) n° 651/2014 de la Commission, du 17 juin 2014, déclarant certaines 
catégories d'aides compatibles avec le marché intérieur en application des articles 107 et 108 du traité.  
Le premier alinéa s'applique aux entreprises qui, au cours de la période de référence retenue pour le calcul de la 
base d'imposition, satisfont à la définition des petites et moyennes entreprises, au sens de l'annexe I au règlement 
(UE) n° 651/2014 de la Commission, du 17 juin 2014, précité. L'effectif moyen de l'entreprise est apprécié par 
référence au nombre moyen de salariés au cours de cet exercice ou de cette période d'imposition. Le chiffre 
d'affaires à prendre en compte s'entend de celui réalisé au cours de la même période, éventuellement corrigé pour 
correspondre à une année pleine et, pour une société mère d'un groupe mentionné à l'article 223 A ou à l'article 
223 A bis, de la somme des chiffres d'affaires de chacune des sociétés membres de ce groupe. Le capital des 
sociétés, entièrement libéré , doit être détenu de manière continue, pour 75 % au moins, par des personnes 
physiques ou par une société répondant aux mêmes conditions dont le capital est détenu, pour 75 % au moins, par 
des personnes physiques. Pour la détermination de ce pourcentage, les participations des sociétés de capital-risque, 
des fonds communs de placement à risques, des fonds professionnels spécialisés relevant de l'article L. 214-37 du 
code monétaire et financier dans sa rédaction antérieure à l' ordonnance n° 2013-676 du 25 juillet 2013 modifiant 
le cadre juridique de la gestion d'actifs, des fonds professionnels de capital investissement, des sociétés de libre 
partenariat, des sociétés de développement régional et des sociétés financières d'innovation ne sont pas prises en 
compte à la condition qu'il n'existe pas de lien de dépendance au sens du 12 de l'article 39 entre la société en cause 
et ces dernières sociétés ou ces fonds.  
La condition d'investissement initial prévue à la deuxième phrase du premier alinéa de l'article 1465 ne s'applique 
pas au présent article. 
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D. Jurisprudence 
a. Jurisprudence judiciaire 

­ Cour de cassation, chambre commerciale, 8 janvier 2002, n° 98-22976  

Sur le moyen unique, pris en sa première branche : 
Vu les articles 1289, 1290 et 1291 du Code civil ; 
Attendu que, la société Avance Ordin express (la société) ayant été mise en liquidation judiciaire le 9 juin 1994, 
le liquidateur a assigné les associés en paiement de la fraction non libérée du capital social ; que M. Y... a fait 
valoir qu'il s'était libéré, avant le jugement d'ouverture, du deuxième quart de ce capital, par compensation avec 
le solde de son compte courant dans les livres de la société ; 
Attendu que, pour condamner M. Y... au paiement de ce deuxième quart, la cour d'appel a retenu que sa créance 
en tant qu'associé était née du prêt consenti à la société, tandis que sa dette dérivait du contrat de société, et qu'en 
conséquence l'intéressé ne pouvait se prévaloir de la compensation ; 
Attendu qu'en se déterminant ainsi, sans rechercher, comme elle y était invitée, si la compensation de plein droit 
ne s'était pas produite avant le jugement d'ouverture de la procédure collective, la cour d'appel a privé sa décision 
de base légale ; 
Par ces motifs, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur la seconde branche du moyen : 
CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu'il a condamné M. Y... à libérer le deuxième quart du capital de la 
société, l'arrêt rendu le 22 septembre 1998, entre les parties, par la cour d'appel de Paris ; remet, en conséquence, 
quant à ce, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie 
devant la cour d'appel de Versailles. 
 
 

b. Jurisprudence administrative 

­ Cour administrative d’appel de Marseille, 24 mars 2016, n° 14MA03389 

2. Considérant qu'aux termes de l'article 219 du code général des impôts, relatif au calcul de l'impôt sur les sociétés 
: " I. (...) Le taux normal de l'impôt est fixé à 33, 1/3 % (...). b. Par exception au deuxième alinéa du présent I (...), 
pour les redevables ayant réalisé un chiffre d'affaires de moins de 7 630 000 euros au cours de l'exercice ou de la 
période d'imposition (...) le taux de l'impôt applicable au bénéfice imposable est fixé, dans la limite de 38 120 
euros de bénéfice imposable par période de douze mois, à 25 % pour les exercices ouverts en 2001 et à 15 % pour 
les exercices ouverts à compter du 1er janvier 2002. (...) Le capital des sociétés mentionnées au premier alinéa du 
présent b doit être entièrement libéré et détenu de manière continue pour 75 % au moins par des personnes 
physiques ou par une société répondant aux mêmes conditions dont le capital est détenu, pour 75 % au moins, par 
des personnes physiques " et qu'aux termes de l'article 13 du décret n° 83-1020 du 29 novembre 1983 pris en 
application de la loi n° 83-353 du 30 avril 1983 et relatif aux obligations comptables des commerçants, abrogé au 
27 mars 2007 et dont les dispositions sont désormais codifiées à l'article R. 123-190 du code de commerce : " Le 
passif du bilan fait apparaître successivement au moins les éléments suivants : les capitaux propres, les autres 
fonds propres, les provisions, les dettes, les comptes de régularisation et les écarts de conversion. / Les postes du 
passif doivent permettre de distinguer notamment : 1° Parmi les capitaux propres : le capital, les primes d'émission 
et primes assimilées (...) " ; 
3. Considérant que le législateur, en subordonnant au b. du I de l'article 219 du code général des impôts le bénéfice 
du taux réduit d'impôt sur les sociétés auquel les petites et moyennes entreprises peuvent prétendre à l'entière 
libération de leur capital, a entendu inciter celles-ci à renforcer leurs fonds propres ; qu'à l'occasion d'une 
augmentation de capital, le versement d'une prime d'émission par les nouveaux associés, lorsqu'il est prévu, 
contribue au renforcement des fonds propres de la société ; que, dans ces conditions, la libération du capital, par 
laquelle les engagements convenus entre les différents souscripteurs sont réalisés, s'entend de celle du capital 
social proprement dit mais aussi de celle des primes d'émission liées au capital social, qui font partie intégrante 
du prix d'achat des titres ; 
4. Considérant qu'il résulte de l'instruction que la ligne AA intitulée " Capital souscrit non appelé " de l'actif du 
bilan de la société, mentionnée sur les tableaux 2050 des exercices clos le 31 mars 2005 et le 31 mars 2006 fait 
apparaître respectivement les montants de 24 902 euros et de 17 402 euros ; que, par suite, il résulte de ces éléments 
comptables, qui lui sont opposables, que la société requérante, alors même qu'il aurait été procédé à la libération 
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du capital social proprement dit, ne peut être regardée comme ayant procédé à l'entière libération de son capital, 
incluant, comme il vient d'être dit au point 3, le montant des primes d'émission, à la clôture de ses exercices 2005 
et 2006 ; qu'ainsi, la SARL Eygliers Dépannage n'était pas en droit de bénéficier du taux réduit d'impôt sur les 
sociétés prévu par les dispositions du b. du I de l'article 219 du code général des impôts au titre de ces deux 
exercices ; 
 
 

­ Conseil d’Etat, 27 juin 2018, n° 418526  

Considérant ce qui suit : 
1. La société Prato Corbara demande l'annulation pour excès de pouvoir du paragraphe 270 des commentaires 
administratifs publiés le 12 septembre 2012 au Bulletin officiel des finances publiques - Impôts sous la référence 
BOI-BIC-RICI-10-60-10-10, par lesquels l'administration fiscale a fait connaître son interprétation des 
dispositions de l'article 244 quater E du code général des impôts qui subordonnent le bénéfice du crédit d'impôt 
pour investissements réalisés en Corse qu'il institue à la condition que le capital des sociétés éligibles soit 
entièrement libéré, en tant que ces commentaires prennent position sur la date à laquelle cette condition doit être 
respectée. 
2. Aux termes du 1° du I de l'article 244 quater E du code général des impôts : " Les petites et moyennes entreprises 
relevant d'un régime réel d'imposition peuvent bénéficier d'un crédit d'impôt au titre des investissements, autres 
que de remplacement, financés sans aide publique pour 25 % au moins de leur montant, réalisés jusqu'au 31 
décembre 2020 et exploités en Corse pour les besoins d'une activité industrielle, commerciale, artisanale, libérale 
ou agricole (...) / Le capital des sociétés doit être entièrement libéré et être détenu de manière continue, pour 75 
% au moins, par des personnes physiques ou par une société répondant aux mêmes conditions (...) ". En vertu du 
II de cet article, ces dispositions s'appliquent sur option de l'entreprise à compter du premier jour de l'exercice ou 
de l'année au titre duquel elle est exercée. Aux termes de l'article 49 septies WB de l'annexe III à ce code : " Pour 
l'application des dispositions de l'article 244 quater E du code général des impôts, les personnes morales passibles 
de l'impôt sur les sociétés déposent auprès du comptable de la direction générale des finances publiques du lieu 
d'imposition défini à l'article 218 A du code précité une déclaration spéciale avec le relevé de solde mentionné à 
l'article 360 de l'exercice ou de la période d'imposition en cours lors de la réalisation de l'investissement (...) / 
L'option prévue au premier alinéa du II de l'article 244 quater E précité est réputée exercée au moment du dépôt 
de la déclaration spéciale mentionnée au premier alinéa au titre du premier exercice ou de la première période 
d'imposition au cours de laquelle un investissement éligible au crédit d'impôt pour investissement en Corse est 
réalisé ". 
3. Le paragraphe 270 des commentaires attaqués, après avoir indiqué que " les apports promis lors de la 
souscription des actions par les associés de la société réalisant l'investissement éligible au crédit d'impôt doivent 
avoir été effectivement et intégralement versés à la société émettrice des titres ", précise que " cette condition 
s'apprécie à la clôture de l'exercice ou au terme de la période d'imposition au titre duquel l'impôt sur les sociétés 
est liquidé (...) ". 
4. Il résulte des dispositions des articles 36, 38 et 209 du code général des impôts que la clôture de l'exercice 
comptable constitue le fait générateur de l'impôt sur les sociétés. Le crédit d'impôt prévu par les dispositions 
précitées de l'article 244 quater E du code général des impôts est calculé sur la base des investissements réalisés 
et exploités en Corse au cours d'un exercice par une petite ou une moyenne entreprise au sens de ces dispositions, 
sur la base de la déclaration spéciale qu'en vertu de l'article 49 septies WB précité de l'annexe III à ce code elle 
dépose auprès de l'administration fiscale à la clôture de cet exercice. La condition relative à la libération complète 
du capital doit en conséquence s'apprécier à cette date. Dès lors, les commentaires attaqués n'ont pas méconnu les 
dispositions de l'article 244 quater E du code général des impôts en indiquant que cette condition s'apprécie à la 
clôture de l'exercice ou au terme de la période d'imposition au titre duquel l'impôt sur les sociétés est liquidé. La 
société Prato Corbara n'est, par suite, pas fondée à en demander l'annulation. 
5. Il résulte de ce qui précède que la requête de la société Prato Corbara doit être rejetée, y compris ses conclusions 
présentées sur le fondement des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative. 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 6 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. Tous 
les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon 
leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 
 
 

­ Article 13 

Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés. 
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur l’atteinte aux principes d’égalité devant la loi et devant les charges 
publiques 

­ Décision n° 2004-511 DC du 29 décembre 2004 - Loi de finances pour 2005  

11. Considérant que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des 
situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général pourvu que, dans l'un et 
l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; 
12. Considérant, en premier lieu, qu'il ressort des travaux parlementaires que les dispositions de l'article 22 ont 
pour objet de favoriser le rapatriement d'emplois et d'investissements précédemment transférés hors de France, 
afin d'en faire profiter l'économie nationale et de lutter contre le chômage ; que la mesure critiquée poursuit ainsi 
un objectif d'intérêt général ; 
13. Considérant, en deuxième lieu, que le bénéfice du crédit d'impôt qu'il instaure s'applique aux entreprises qui, 
après avoir transféré tout ou partie de leur activité en dehors de l'Espace économique européen entre le 1er janvier 
1999 et le 22 septembre 2004, domicilient à nouveau celle-ci en France entre le 1er janvier 2005 et le 31 décembre 
2006 ; qu'il est soumis à un agrément ministériel et à l'engagement de maintenir les emplois créés ou les 
investissements réalisés pendant une période minimale de cinq ans après la nouvelle implantation ; que le 
manquement à cet engagement entraîne le reversement des crédits d'impôt obtenus ; qu'en écartant les entreprises 
qui transfèrent leur activité depuis un autre endroit du territoire national et celles nouvellement créées, le 
législateur s'est fondé sur des critères objectifs et rationnels pour définir les bénéficiaires de la mesure ; 
14. Considérant, en troisième lieu, qu'en réservant le bénéfice du crédit d'impôt aux entreprises qui ont transféré 
leur activité en dehors de l'Espace économique européen, le législateur s'est borné à tirer les conséquences des 
prescriptions du droit communautaire relatives à la libre circulation des personnes, des services et des capitaux ; 
15. Considérant, en dernier lieu, que le législateur a exclu du bénéfice de ce nouveau dispositif les activités 
exercées dans les transports, la construction de véhicules automobiles, la construction de navires civils, la 
fabrication de fibres artificielles ou synthétiques, la sidérurgie, l'industrie charbonnière, la production, la 
transformation ou la commercialisation de produits agricoles, la pêche, l'aquaculture, ainsi que les assurances, les 
réassurances, le crédit et la capitalisation ; qu'en excluant ces activités, le législateur a entendu respecter les 
obligations communautaires ou les engagements internationaux de la France ; 
16. Considérant, dès lors, que le grief tiré d'une rupture d'égalité devant les charges publiques doit être écarté ; 
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­ Décision n° 2007-555 DC du 16 août 2007 - Loi en faveur du travail, de l'emploi et du pouvoir 
d'achat  

- SUR L'ARTICLE 16 :  
29. Considérant que l'article 16 de la loi déférée insère dans le code général des impôts un article 885-0 V bis qui 
institue des mécanismes de réduction d'impôt de solidarité sur la fortune au titre de certains investissements dans 
les petites et moyennes entreprises ; que le I de ce nouvel article 885-0 V bis permet ainsi aux redevables de cet 
impôt d'imputer sur son montant 75 % des versements qu'ils consentent à ce type d'entreprises au titre de 
souscriptions à leur capital initial ou aux augmentations de leur capital, sans que l'avantage fiscal ainsi obtenu ne 
puisse être supérieur à 50 000 € ; que le II du même article subordonne le bénéfice de cet avantage à la conservation 
des titres reçus jusqu'au 31 décembre de la cinquième année suivant celle de la souscription ; que son III prévoit 
une autre réduction d'impôt de solidarité sur la fortune pour les versements effectués au bénéfice d'un fonds 
d'investissement de proximité dont la valeur des parts est constituée à hauteur de 20 % au moins de titres reçus en 
contrepartie de souscriptions au capital de petites et moyennes entreprises exerçant leur activité depuis moins de 
cinq ans ; que cet avantage est également subordonné à une conservation des parts pendant cinq ans ; que les 
versements servant de base à son calcul sont retenus dans la limite du pourcentage initial de l'actif du fonds investi 
dans des petites et moyennes entreprises ; que le droit à imputation est limité à 50 % des versements effectués et 
l'avantage fiscal à 10 000 € par an ; que le cumul des deux réductions d'impôt est possible dans la limite de 50 
000 € ;  
30. Considérant que, selon les requérants, cet article instaurerait une rupture d'égalité caractérisée entre les 
contribuables en permettant à certains d'entre eux de s'exonérer de leur impôt de solidarité sur la fortune au moyen 
d'un investissement spécifique ; qu'ils considèrent que l'objectif d'intérêt général de développement des petites et 
moyennes entreprises ne peut justifier, en l'absence de risque pour l'investisseur, une réduction d'impôt égale à 75 
% du montant de l'investissement ; qu'ils jugent cette rupture d'égalité particulièrement flagrante, en l'absence de 
risque, lorsque le contribuable n'investit pas directement dans une entreprise mais dans un fonds de proximité ; 
qu'ils font valoir, en outre, que l'assimilation de ce dispositif à une forme d'« impôt choisi » pourrait permettre de 
ne pas tenir compte de la réduction d'impôt ainsi obtenue dans le montant de l'impôt de solidarité sur la fortune 
pris en compte pour la détermination du droit à restitution ;  
31. Considérant qu'il ressort des travaux parlementaires à l'issue desquels il a été adopté que l'article 16 a pour 
objet d'inciter à l'investissement productif dans les petites et moyennes entreprises compte tenu du rôle joué par 
ce type d'entreprises dans la création d'emplois et le développement de l'économie ; qu'au regard de l'objectif 
d'intérêt général ainsi poursuivi et compte tenu du risque affectant de tels placements, il était loisible au législateur 
de prévoir, à cet effet, une réduction de l'impôt de solidarité sur la fortune ; que, contrairement à ce qu'affirment 
les requérants, celle-ci est sans incidence sur la portée du droit à restitution, l'article 1649-0 A du code général des 
impôts disposant expressément que les impositions à prendre en compte pour sa détermination sont celles qui ont 
été « payées » ;  
32. Considérant que, s'agissant des investissements directs, le législateur a posé des conditions relatives au 
pourcentage du droit à imputation, au plafonnement du montant de l'avantage fiscal et à la durée minimale de 
conservation des titres ; qu'eu égard au taux de défaillance des petites et moyennes entreprises dans leurs premières 
années et au manque de liquidité des titres concernés, l'avantage fiscal ainsi consenti n'apparaît pas 
disproportionné par rapport à l'objectif poursuivi et n'entraîne pas une rupture caractérisée du principe d'égalité 
devant les charges publiques ;  
33. Considérant que, s'agissant des versements effectués dans des fonds d'investissement de proximité, le 
législateur a posé des conditions plus strictes, notamment en ce qui concerne le pourcentage du droit à imputation 
et le plafond de l'avantage fiscal, qui tiennent compte du moindre risque affectant ces placements par rapport à 
celui encouru en cas d'investissement direct ; que, dans ces conditions, cet avantage fiscal n'apparaît pas non plus 
disproportionné au regard de l'objectif poursuivi et ne méconnaît pas davantage l'article 13 de la Déclaration de 
1789 ;  
 
 

­ Décision n° 2011-121 QPC du 29 avril 2011 - Société UNILEVER FRANCE [Taux de TVA sur la 
margarine] 

3. Considérant qu'en vertu de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la 
contribution commune aux charges de la Nation « doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison 
de leurs facultés » ; qu'il appartient au législateur, lorsqu'il établit une imposition, d'en déterminer librement 
l'assiette et le taux, sous réserve du respect des principes et des règles de valeur constitutionnelle et compte tenu 
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des caractéristiques de chaque impôt ; que le principe d'égalité ne fait pas obstacle à ce que, pour des motifs 
d'intérêt général, le législateur édicte, par l'octroi d'avantages fiscaux, des mesures d'incitation au développement 
d'activités économiques en appliquant des critères objectifs et rationnels en fonction des buts recherchés ; 
4. Considérant qu'en adoptant la disposition contestée, le législateur a exclu les opérations portant sur les 
margarines et graisses végétales de l'application du taux réduit de la taxe sur la valeur ajoutée ; qu'en appliquant 
aux produits d'origine laitière, entrant dans la composition des corps gras non végétaux, un avantage fiscal ayant 
pour objet de modérer leur prix de vente au public, le législateur a entendu favoriser leur production et leur vente 
; qu'en distinguant à cette fin les opérations portant sur les margarines et graisses végétales, taxées au taux de 19,6 
%, de celles portant sur les corps gras alimentaires d'origine laitière taxées au taux de 5,5 %, il s'est fondé sur un 
critère objectif et rationnel ; que, dès lors, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 13 de la Déclaration de 
1789 doit être rejeté ; que la disposition contestée n'est contraire à aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit, 
 
 

­ Décision n° 2012-659 DC du 13 décembre 2012 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 2013  

- SUR L'ARTICLE 12 : 
17. Considérant que l'article 12 a pour objet de modifier la définition des redevables de la contribution sociale de 
solidarité à la charge des sociétés ainsi que celle de l'assiette de cette contribution ; qu'il modifie également les 
règles d'affectation du produit de cette contribution ; 
18. Considérant que, selon les sénateurs requérants, en prévoyant que les entreprises d'assurance seront taxées sur 
le résultat net positif annuel de leurs opérations sur devises et de leurs ajustements sur opérations à capital variable, 
le législateur aurait fondé son appréciation de la capacité contributive de ces entreprises sur des critères qui ne 
seraient ni objectifs ni rationnels au regard des buts poursuivis ; qu'il en résulterait également une rupture 
caractérisée de l'égalité devant les charges publiques entre les sociétés connaissant une alternance de résultats nets 
annuels positifs et négatifs et celles connaissant une succession de résultats nets positifs ; 
19. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et 
pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie 
entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au 
législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de 
chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives ; qu'en particulier, pour 
assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en 
fonction des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée 
de l'égalité devant les charges publiques ; 
20. Considérant, en premier lieu, que la contribution sociale de solidarité des sociétés à la charge des entreprises 
du secteur des assurances porte sur une assiette modifiée qui inclut notamment le résultat net positif annuel, d'une 
part, de leurs opérations sur devises et, d'autre part, de leurs ajustements sur opérations à capital variable ; que le 
législateur a entendu prélever des recettes supplémentaires sur les entreprises du secteur des assurances en incluant 
dans l'assiette de la contribution sociale de solidarité des sociétés les résultats nets annuels correspondant à 
certaines opérations spécifiques pratiquées régulièrement par les sociétés d'assurance ; que le Conseil 
constitutionnel n'a pas un pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement ; 
qu'il ne saurait rechercher si les objectifs que s'est assignés le législateur auraient pu être atteints par d'autres voies, 
dès lors que les modalités retenues par la loi ne sont pas manifestement inappropriées à l'objectif visé ; qu'en 
élargissant l'assiette de la contribution sociale de solidarité des sociétés pour les entreprises du secteur des 
assurances, le législateur a établi une assiette en lien avec les capacités contributives de ces entreprises ; 
21. Considérant, en second lieu, que la contribution sociale de solidarité des sociétés est annuelle ; que son assiette 
correspond au chiffre d'affaires des sociétés qui y sont assujetties au titre de chaque année ; que s'agissant des 
entreprises du secteur des assurances, cette définition du chiffre d'affaires est celle figurant au 1 du paragraphe VI 
de l'article 1586 sexies du code général des impôts ; qu'en ajoutant à cette définition une exigence de prise en 
compte du résultat net positif annuel de certaines opérations, le législateur a retenu des critères objectifs et 
rationnels en relation avec le caractère annuel de la taxation et avec la définition de l'autre fraction de l'assiette 
assujettie à cette contribution ; 
22. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les griefs tirés de la méconnaissance du principe d'égalité 
devant les charges publiques doivent être écartés ; que l'article 12 est conforme à la Constitution ; 
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­ Décision n° 2012-661 DC du 29 décembre 2012 - Loi de finances rectificative pour 2012 (III)  

35. Considérant, en deuxième lieu, que l'article 32 de la loi organique du 1er août 2001 susvisée dispose : « Les 
lois de finances présentent de façon sincère l'ensemble des ressources et des charges de l'État. Leur sincérité 
s'apprécie compte tenu des informations disponibles et des prévisions qui peuvent raisonnablement en découler » 
; qu'il en résulte que la sincérité d'une loi de finances rectificative se caractérise par l'absence d'intention de fausser 
les grandes lignes de l'équilibre qu'elle détermine ;  
36. Considérant que, d'une part, les dispositions de l'article 66 de la troisième loi de finances rectificative pour 
2012 instaurant le « crédit d'impôt compétitivité emploi », qui n'entreront en vigueur qu'au 1er janvier 2013, ne 
peuvent avoir pour effet d'affecter l'équilibre budgétaire de l'année 2012 ; que, d'autre part, le législateur a estimé 
que le crédit d'impôt n'affectait pas l'équilibre budgétaire de l'année 2013 ; qu'en tout état de cause, si l'évolution 
des charges ou des ressources était telle qu'elle modifierait les grandes lignes de l'équilibre budgétaire, il 
appartiendrait au Gouvernement de soumettre au Parlement un nouveau projet de loi de finances rectificative ;  
37. Considérant, en troisième lieu, que les dispositions contestées relatives aux modalités de calcul de l'assiette 
du crédit d'impôt excluent du dispositif les entreprises relevant d'un régime forfaitaire d'imposition ; qu'elles n'ont 
pas pour effet de traiter différemment des personnes placées dans une situation identique ; que, par suite, le grief 
tiré de l'atteinte au principe d'égalité devant la loi doit être écarté ;  
38. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les dispositions de l'article 66 de la loi déférée, qui ne sont 
entachées d'aucune inintelligibilité, doivent être déclarées conformes à la Constitution ;  
 
 

­ Décision n° 2013-682 DC du 19 décembre 2013 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 2014  

. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité : 
11. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789 : « La loi. . . doit être la même pour tous, 
soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de 
façon différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu 
que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi 
qui l'établit ; 
12. Considérant qu'en prévoyant l'application des taux de prélèvements sociaux en vigueur au jour du dénouement 
du contrat ou du décès de l'assuré pour l'ensemble des produits de contrats d'assurance-vie qui n'ont pas fait l'objet 
d'un assujettissement à ces prélèvements sociaux lors de leur inscription au contrat, le législateur a entendu 
prélever des recettes supplémentaires sur les gains provenant de ces produits de placement ; que le Conseil 
constitutionnel n'a pas un pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement ; 
qu'il ne saurait rechercher si les objectifs que s'est assignés le législateur auraient pu être atteints par d'autres voies, 
dès lors que les modalités retenues par la loi ne sont pas manifestement inappropriées à l'objectif visé ; que les 
contrats d'assurance-vie sont des contrats d'assurance ; qu'ils ne sont soumis à aucun plafonnement et qu'ils 
présentent une diversité très grande ; qu'en modifiant les taux de prélèvements sociaux applicables aux gains issus 
de ces contrats exonérés d'impôt sur le revenu, sans modifier dans le même temps les taux de prélèvements sociaux 
applicables aux produits issus des plans d'épargne en actions, aux primes versées dans le cadre des comptes et 
plans d'épargne logement, aux intérêts acquis sur les plans d'épargne logement de moins de 10 ans souscrits avant 
le 1er mars 2011 ainsi qu'aux produits de l'épargne salariale, le législateur a, bien que tous ces produits soient 
également exonérés d'impôt sur le revenu, traité différemment au regard des prélèvements sociaux des gains 
provenant de produits de placement aux caractéristiques et à l'objet différents ; que la différence qui en résulte 
entre les différents gains provenant de produits de placement exonérés d'impôt sur le revenu ne méconnaît pas le 
principe d'égalité ; 
 
 

­ Décision n° 2014-456 QPC du 6 mars 2015 - Société Nextradio TV [Contribution exceptionnelle sur 
l'impôt sur les sociétés - Seuil d'assujettissement] 

5. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et 
pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie 
entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; que cette exigence ne serait pas respectée si l'impôt revêtait 
un caractère confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de contribuables une charge excessive au regard de 
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leurs facultés contributives ; qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, 
dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon 
lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe 
d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose 
; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges 
publiques ; 
6. Considérant que l'article 235 ter ZAA du code général des impôts institue une  contribution exceptionnelle sur 
l'impôt sur les sociétés  ; qu'en vertu du premier alinéa du paragraphe I de cet article, sont assujettis à cette 
contribution les redevables de l'impôt sur les sociétés réalisant un chiffre d'affaires supérieur à 250 millions d'euros 
; qu'en vertu du deuxième alinéa du même paragraphe, cette contribution est égale à 5 % de l'impôt sur les sociétés 
dû, déterminé avant imputation des réductions et crédits d'impôt et des créances fiscales de toute nature ; que le 
troisième alinéa du même paragraphe prévoit que la contribution est due par la société mère lorsque les redevables 
sont membres d'un groupe fiscalement intégré prévu à l'article 223 A du même code ; que, selon le même alinéa, 
la contribution est assise sur l'impôt sur les sociétés afférent au résultat d'ensemble et à la plus-value nette 
d'ensemble définis aux articles 223 B et 223 D de ce code, déterminé avant imputation des réductions et crédits 
d'impôt et des créances fiscales de toute nature ; que le quatrième alinéa de ce paragraphe I prévoit que le chiffre 
d'affaires à prendre en compte pour apprécier si le seuil d'assujettissement est atteint s'entend, pour la société mère 
d'un groupe fiscalement intégré, de la somme des chiffres d'affaires de chacune des sociétés membres de ce groupe 
; 
7. Considérant, en premier lieu, qu'en prévoyant que sont assujettis à la contribution exceptionnelle sur l'impôt 
sur les sociétés les redevables de l'impôt sur les sociétés réalisant un chiffre d'affaires supérieur à 250 millions 
d'euros, le législateur a entendu imposer spécialement les grandes entreprises ; qu'il a fixé des conditions 
d'assujettissement spécifiques pour les sociétés membres de groupes fiscalement intégrés au sens de l'article 223 
A du code général des impôts ; qu'en précisant en ce cas, d'une part, que la contribution est due par la société mère 
et, d'autre part, que le chiffre d'affaires de la société mère s'entend de la somme des chiffres d'affaires de chacune 
des sociétés membres de ce groupe, le législateur a entendu tenir compte de ce que la société mère est seule 
redevable de l'impôt sur les sociétés dû par l'ensemble des sociétés du groupe ; 
8. Considérant que le Conseil constitutionnel n'a pas un pouvoir général d'appréciation et de décision de même 
nature que celui du Parlement ; qu'il ne saurait rechercher si les objectifs que s'est assignés le législateur auraient 
pu être atteints par d'autres voies, dès lors que les modalités retenues par la loi ne sont pas manifestement 
inappropriées à l'objectif visé ; qu'en retenant comme seuil d'assujettissement la somme des chiffres d'affaires de 
chacune des sociétés membres du groupe fiscalement intégré, le législateur s'est fondé sur un critère objectif et 
rationnel en rapport avec l'objectif poursuivi ; 
9. Considérant, en second lieu, qu'eu égard à la définition de l'assiette de la contribution exceptionnelle sur l'impôt 
sur les sociétés, les règles d'assujettissement des sociétés membres d'un groupe fiscalement intégré, quelle que 
soit la nature de l'activité de certaines des sociétés du groupe, ne font pas peser sur la société mère une charge 
excessive au regard de ses facultés contributives ; qu'elles n'entraînent pas de rupture caractérisée de l'égalité 
devant les charges publiques ; 
10. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité 
devant l'impôt et les charges publiques doit être écarté ; que les mots « , et pour la société mère d'un groupe 
mentionné à l'article 223 A, de la somme des chiffres d'affaires de chacune des sociétés membres de ce groupe » 
figurant au quatrième alinéa du paragraphe I de l'article 235 ter ZAA du code général des impôts, qui ne 
méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarés conformes à la 
Constitution, 
 
 

­ Décision n° 2015-466 QPC du 7 mai 2015 - Epoux P. [Impôt sur le revenu sur les gains de cession 
de parts de jeune entreprise innovante - Critères d'exonération] 

1. Considérant qu'en vertu du 7 du paragraphe III de l'article 150-0 A du code général des impôts, sont, sur option 
expresse, exonérés d'impôt sur le revenu les gains retirés de cessions à titre onéreux de parts ou actions de sociétés 
qui bénéficient du statut de jeune entreprise innovante réalisant des projets de recherche et de développement 
défini à l'article 44 sexies-0 A du même code ; que, parmi les conditions de cette exonération, le 3° du 7 du 
paragraphe III de l'article 150-0 A du code général des impôts, dans sa rédaction issue de la loi n° 2003-1311 du 
30 décembre 2003, subordonne le bénéfice de cette exonération à la condition que : « Le cédant, son conjoint et 
leurs ascendants et descendants n'ont pas détenu ensemble, directement ou indirectement, plus de 25 % des droits 
dans les bénéfices de la société et des droits de vote depuis la souscription des titres cédés » ; 
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2. Considérant que, selon les requérants, cette disposition institue une différence de traitement injustifiée entre les 
associés d'une jeune entreprise innovante qui peuvent ou non, selon le niveau de leur participation, bénéficier de 
l'exonération fiscale de la plus-value de cession, et méconnaît ainsi les principes d'égalité devant la loi et les 
charges publiques garantis respectivement par les articles 6 et 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789 ; 
3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour tous, soit 
qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon 
différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que 
dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui 
l'établit ; 
4. Considérant qu'en vertu de l'article 13 de la Déclaration de 1789, la contribution commune aux charges de la 
Nation « doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; que le principe d'égalité 
ne fait pas obstacle à ce que, pour des motifs d'intérêt général, le législateur édicte, par l'octroi d'avantages fiscaux, 
des mesures d'incitation au développement d'activités économiques en appliquant des critères objectifs et 
rationnels en fonction des buts recherchés ; 
5. Considérant qu'en adoptant la disposition contestée, le législateur a entendu, par l'octroi d'un avantage fiscal, 
favoriser le financement des jeunes entreprises innovantes par des personnes physiques susceptibles 
d'accompagner le développement de ces entreprises et de contribuer à leur croissance sans néanmoins déterminer 
leurs décisions ; qu'il a ainsi poursuivi un but d'intérêt général ; que, pour réserver le bénéfice de l'exonération 
aux investisseurs ne déterminant pas les décisions d'une jeune entreprise innovante, le législateur a retenu un 
plafond de détention, directe ou indirecte, par le cédant, ensemble son conjoint et leurs ascendants et descendants, 
de 25 % des droits dans les bénéfices de la société et des droits de vote depuis la souscription des titres cédés  ; 
qu'il s'est ainsi fondé sur un critère objectif et rationnel en rapport avec l'objet de la loi ; que, dès lors, les griefs 
tirés de la méconnaissance des articles 6 et 13 de la Déclaration de 1789 doivent être rejetés ; 
6. Considérant que le 3° du 7 du paragraphe III de l'article 150-0 A du code général des impôts, dans sa rédaction 
issue de la loi n° 2003-1311 du 30 décembre 2003 de finances pour 2004, qui ne méconnaît aucun autre droit ou 
liberté que la Constitution garantit, doit être déclaré conforme à la Constitution ; 
 
 

­ Décision n° 2016-587 QPC du 14 octobre 2016 - Époux F. [Exonération d’impôt sur le revenu de 
l’indemnité compensatrice de cessation de mandat d’un agent général d’assurances] 

– Sur le fond : 
5. Selon l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Pour l'entretien de la force 
publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être 
également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés ». En vertu de l'article 34 de la Constitution, 
il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des 
caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives. En 
particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et 
rationnels en fonction des buts qu'il se propose. Cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture 
caractérisée de l'égalité devant les charges publiques. 
6. En prévoyant que l'indemnité compensatrice versée à l'occasion de la cessation d'activité d'un agent général 
d'assurances faisant valoir ses droits à la retraite bénéficie d'un régime d'exonération, le législateur a entendu 
favoriser la poursuite de l'activité exercée. 
7. Toutefois, en exigeant que le repreneur poursuive cette activité dans les mêmes locaux, alors qu'il n'y a pas de 
lien entre la poursuite de l'activité d'agent général d'assurances, qui consiste en la gestion d'un portefeuille de 
contrats d'assurances, et le local où s'exerce cette activité, le législateur ne s'est pas fondé sur un critère objectif et 
rationnel en fonction des buts qu'il s'est proposé. Par conséquent, les dispositions contestées méconnaissent le 
principe d'égalité devant les charges publiques. Sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre grief, les mots : « dans les 
mêmes locaux » figurant au c) du 1 du paragraphe V de l'article 151 septies A du code général des impôts doivent 
donc être déclarés contraires à la Constitution. 
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­ Décision n° 2016-609 QPC du 27 janvier 2017 - Société Comptoir de Bonneterie Rafco [Crédit 
d’impôt collection] 

5. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de 
façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu 
que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi 
qui l'établit.  
6. Selon l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses 
d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les 
citoyens, en raison de leurs facultés ». En vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de 
déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les 
règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives. En particulier, pour assurer le respect du 
principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il 
se propose. Cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les 
charges publiques. 
7. Les dispositions contestées permettent aux entreprises industrielles du secteur « textile-habillement-cuir » de 
bénéficier d'un crédit d'impôt au titre des dépenses exposées pour l'élaboration de nouvelles collections. En 
adoptant ces dispositions, le législateur a entendu, par l'octroi d'un avantage fiscal, soutenir l'industrie 
manufacturière en favorisant les systèmes économiques intégrés qui allient la conception et la fabrication de 
nouvelles collections. En réservant le bénéfice de cet avantage aux entreprises industrielles, qui sont dans une 
situation différente des entreprises commerciales, le législateur s'est fondé sur un critère objectif et rationnel en 
rapport avec l'objet de la loi. Par conséquent, les griefs tirés de la méconnaissance des articles 6 et 13 de la 
Déclaration de 1789 doivent être écartés. 
8. Le mot « industrielles » figurant au premier alinéa du h du paragraphe II de l'article 244 quater B du code 
général des impôts, qui ne méconnaît aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doit donc être 
déclaré conforme à la Constitution. 
 
 

­ Décision n° 2017-629 QPC du 19 mai 2017 - Société FB Finance [Taux effectif de la CVAE pour les 
sociétés membres de groupes fiscalement intégrés] 

– Sur le fond : 
4. Selon l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle 
punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations 
différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la 
différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit. 
5. En vertu de l'article 1586 ter du code général des impôts, les personnes qui exercent une activité soumise à la 
cotisation foncière des entreprises et dont le chiffre d'affaires est supérieur à 152 500 euros sont assujetties à la 
cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises. Cette imposition est assise sur la valeur ajoutée produite par 
l'entreprise et s'applique au taux de 1,5 %. Toutefois, l'entreprise peut bénéficier du dégrèvement institué par le 
paragraphe I de l'article 1586 quater du même code, égal à la différence entre, d'une part, le montant de la 
cotisation calculée au taux de 1,5 % et, d'autre part, l'application à la valeur ajoutée produite d'un taux fonction 
de son chiffre d'affaires. La cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises s'applique ainsi selon un barème 
progressif, qui comprend cinq tranches en fonction du chiffre d'affaires. 
6. L'article 223 A du code général des impôts permet à une société, sur option, de se constituer seule redevable de 
l'impôt sur les sociétés dû sur l'ensemble des résultats du groupe formé par elle-même et par les sociétés dont elle 
détient, directement ou indirectement, au moins 95 % du capital. 
7. Les dispositions contestées prévoient que, pour les sociétés membres d'un groupe fiscalement intégré au sens 
de cet article 223 A et dont le chiffre d'affaires consolidé est supérieur ou égal à 7 630 000 euros, le dégrèvement 
de la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises est calculé selon des modalités spécifiques. Dans ce cas, même 
si l'imposition est assise sur la valeur ajoutée de chaque société, le chiffre d'affaires à retenir pour déterminer le 
taux s'entend de la somme des chiffres d'affaires de chacune des sociétés membres du groupe. 
8. Ainsi, les sociétés appartenant à un groupe dans lequel la condition de détention de 95 % fixée par l'article 223 
A est remplie font l'objet d'un traitement différent, selon que ce groupe relève ou non du régime de l'intégration 
fiscale. 
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9. Or, en premier lieu, la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises est une imposition distincte de l'impôt sur 
les sociétés. Les modalités spécifiques de calcul du dégrèvement de la cotisation sur la valeur ajoutée instituées 
par les dispositions contestées sont donc sans lien avec le régime de l'intégration fiscale, qui a pour objet, en 
matière d'impôt sur les sociétés, de compenser, au titre d'un même exercice, les résultats bénéficiaires et 
déficitaires des sociétés membres du groupe. Par conséquent, lorsque la condition de détention mentionnée ci-
dessus est satisfaite, les sociétés appartenant à un groupe sont placées, au regard de l'objet de la cotisation sur la 
valeur ajoutée des entreprises, dans la même situation, que ce groupe relève ou non du régime de l'intégration 
fiscale. 
10. En second lieu, en instituant des modalités spécifiques de calcul du dégrèvement de la cotisation sur la valeur 
ajoutée des entreprises  pour les sociétés membres d'un groupe fiscalement intégré, le législateur a entendu faire 
obstacle à la réalisation d'opérations de restructuration aux fins de réduire le montant de cette cotisation dû par 
l'ensemble des sociétés du groupe grâce à une répartition différente du chiffre d'affaires en son sein. Le législateur 
a ainsi poursuivi un objectif d'intérêt général. Toutefois, s'il pouvait, à cet effet, prévoir des modalités de calcul 
du dégrèvement spécifiques aux sociétés appartenant à un groupe, lorsque la condition de détention mentionnée 
ci-dessus est satisfaite, il ne pouvait distinguer entre ces groupes selon qu'ils relèvent ou non du régime de 
l'intégration fiscale, dès lors qu'ils peuvent tous réaliser de telles opérations de restructuration. Le critère de 
l'option en faveur du régime de l'intégration fiscale n'est donc pas en adéquation avec l'objet de la loi. Par suite, 
la différence de traitement instituée par les dispositions contestées méconnaît le principe d'égalité devant la loi. 
11. Ainsi, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, le premier alinéa du paragraphe I bis de l'article 1586 
quater du code général des impôts doit être déclaré contraire à la Constitution. 
 
 

­ Décision n° 2017-638 QPC du 16 juin 2017 - M. Gérard S. [Sursis d’imposition en cas d’échanges 
de titres avec soulte] 

5. En application de l'article 150-0 A du code général des impôts, la plus-value qu'une personne physique retire 
d'une cession de titres est soumise à l'impôt sur le revenu au titre de l'année de sa réalisation. Toutefois, le 
contribuable peut bénéficier, en vertu de l'article 150-0 B du même code, d'un sursis d'imposition si cette cession 
intervient, notamment, dans le cadre d'une opération d'échange de titres. Selon le troisième alinéa de ce même 
article, sont cependant exclus du bénéfice de ce sursis d'imposition les échanges avec soulte, lorsque le montant 
de la soulte reçue par le contribuable excède 10 % de la valeur nominale des titres reçus. 
6. En premier lieu, en instaurant le sursis d'imposition prévu à l'article 150-0 B du code général des impôts, le 
législateur a entendu favoriser les restructurations d'entreprises susceptibles d'intervenir par échanges de titres. 
Toutefois, il a voulu éviter, au nom de la lutte contre l'évasion fiscale, que bénéficient d'un tel sursis d'imposition 
celles de ces opérations qui ne se limitent pas à un échange de titres, mais dégagent également une proportion 
significative de liquidités. À cette fin, poursuivant ces buts d'intérêt général, il a prévu que les plus-values résultant 
de tels échanges avec soulte soient soumises à l'impôt sur le revenu au titre de l'année de l'échange, lorsque le 
montant des liquidités correspondant à la soulte dépasse une certaine limite. 
7. En deuxième lieu, le Conseil constitutionnel n'a pas un pouvoir général d'appréciation et de décision de même 
nature que celui du Parlement. Il ne saurait rechercher si les objectifs que s'est assignés le législateur auraient pu 
être atteints par d'autres voies, dès lors que les modalités retenues par la loi ne sont pas manifestement 
inappropriées à l'objectif visé. En faisant référence, pour définir la limite au-delà de laquelle le sursis d'imposition 
est exclu, à la valeur nominale des titres reçus en échange, le législateur a retenu un élément qui rend compte de 
l'importance de l'opération d'échange de titres au regard du capital social de l'entreprise qui fait l'objet de la 
restructuration. Le législateur n'était à cet égard pas tenu de définir cette limite en fonction de la valeur vénale des 
titres reçus en échange, laquelle tient compte de la prime d'émission. Dès lors, en fixant à 10 % de la valeur 
nominale le montant de la soulte au-delà duquel il n'est pas possible de bénéficier du sursis d'imposition, il s'est 
fondé sur un critère objectif et rationnel en rapport avec l'objectif poursuivi. Les dispositions contestées, qui ne 
créent pas d'effets de seuil manifestement disproportionnés, ne font pas peser sur les assujettis, s'agissant de 
conditions requises pour bénéficier d'un sursis d'imposition, une charge excessive au regard de leurs facultés 
contributives. 
8. En troisième lieu, le principe d'égalité devant la loi n'imposait pas au législateur de traiter différemment les 
opérations d'échange de titres selon qu'elles s'accompagnent ou non de l'émission d'une prime. 
9. Il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées n'entraînent pas de rupture caractérisée de l'égalité 
devant la loi et devant les charges publiques. Les griefs tirés de la méconnaissance de ces principes doivent être 
écartés. 
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10. Le troisième alinéa de l'article 150-0 B du code général des impôts, qui ne méconnaît aucun autre droit ou 
liberté que la Constitution garantit, doit être déclaré conforme à la Constitution. 
 
 

­ Décision n° 2017-654 QPC du 28 septembre 2017 - Société BPCE [Impossibilité du report de 
l’imputation de crédits d’impôt d’origine étrangère] 

– Sur le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant les charges publiques : 
5. Selon la société requérante, lorsque le résultat d'une société déficitaire redevient bénéficiaire, la diminution de 
son déficit reportable impliquerait que les produits qu'elle a reçus au cours d'un exercice déficitaire soient 
effectivement imposés à l'impôt sur les sociétés au titre d'un exercice ultérieur et viennent en diminution de son 
déficit reportable. Il est en conséquence soutenu que, en ne permettant pas à une société déficitaire ou 
insuffisamment bénéficiaire d'imputer l'impôt retenu à la source ou un crédit d'impôt d'origine étrangère sur 
l'impôt sur les sociétés dû au titre d'un autre exercice que celui au cours duquel la retenue à la source a été 
appliquée ou le crédit d'impôt d'origine étrangère obtenu, les dispositions contestées auraient pour effet de 
soumettre cette société à une double imposition différée dans le temps. 
6. Selon l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Pour l'entretien de la force 
publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être 
également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés ». En vertu de l'article 34 de la Constitution, 
il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des 
caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives. En 
particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et 
rationnels en fonction des buts qu'il se propose. Cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture 
caractérisée de l'égalité devant les charges publiques. 
7. Les revenus de capitaux mobiliers visés aux articles 108 à 119, 238 septies B et 1678 bis du code général des 
impôts font l'objet de la retenue à la source de l'impôt sur le revenu prévue à l'article 119 bis du même code. Ils 
sont également compris dans le résultat imposable des sociétés passibles de l'impôt sur les sociétés. Afin d'éviter 
la double imposition de ces revenus, le a du 1 de l'article 220 du code général des impôts prévoit que cette retenue 
à la source s'impute sur le montant de l'impôt sur les sociétés. 
8. Il résulte de la jurisprudence constante du Conseil d'État, telle qu'elle ressort de la décision de renvoi de la 
question prioritaire de constitutionnalité, que cette imputation « s'opère sur l'impôt sur les sociétés à la charge du 
bénéficiaire de ces revenus au titre de cet exercice » et que la même règle s'applique aux crédits d'impôt d'origine 
étrangère correspondant à l'impôt retenu à la source à l'étranger et visant à éviter une double imposition. 
9. D'une part, le principe d'égalité devant les charges publiques ne fait pas obstacle à ce qu'un même contribuable 
soit soumis à plusieurs impositions sur une même assiette. D'autre part, ce principe n'impose pas au législateur, 
pour l'établissement de l'impôt perçu en France, de tenir compte d'autres impôts acquittés à l'étranger sur les 
produits que le contribuable reçoit. D'ailleurs, lorsqu'ils constituent des charges du point de vue fiscal, les retenues 
à la source ou les crédits d'impôt d'origine étrangère peuvent, sauf exception, être déduits du résultat imposable 
en application de l'article 39 du code général des impôts, augmentant d'autant pour les sociétés déficitaires le 
déficit admis en déduction d'éventuels bénéfices ultérieurs. Par conséquent, le grief tiré de la méconnaissance du 
principe d'égalité devant les charges publiques doit en tout état de cause être écarté. 
 
 

­ Décision n° 2017-663 QPC du 19 octobre 2017 - Époux T. [Exonération d’impôt sur le revenu de 
l’indemnité compensatrice de cessation de mandat d’un agent général d’assurances II] 

– Sur le fond : 
5. Selon l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Pour l'entretien de la force 
publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être 
également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés ». En vertu de l'article 34 de la Constitution, 
il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des 
caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives. En 
particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et 
rationnels en fonction des buts qu'il se propose. Cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture 
caractérisée de l'égalité devant les charges publiques. 
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6. L'activité d'agent général d'assurances peut être exercée sous forme individuelle ou sous forme de société. Lors 
de la cessation de son activité, l'agent général d'assurances peut procéder à la cession de gré à gré de cette activité, 
sous réserve de l'agrément de la compagnie d'assurances qu'il représente. À défaut d'une telle cession, notamment 
lorsque la compagnie d'assurances a refusé cet agrément, cette dernière lui verse une indemnité compensatrice de 
cessation de mandat. Le paragraphe V de l'article 151 septies A du code général des impôts définit les conditions 
auxquelles est subordonnée l'exonération de l'impôt sur le revenu à raison de l'indemnité ainsi versée à l'agent 
général faisant valoir ses droits à la retraite, lorsqu'il exerçait son activité à titre individuel. 
7.  En prévoyant que l'indemnité compensatrice versée à l'occasion de la cessation d'activité d'un agent général 
d'assurances faisant valoir ses droits à la retraite bénéficie d'un régime d'exonération, le législateur a entendu 
favoriser la poursuite de l'activité exercée. 
8. Toutefois, d'une part, il n'y a pas de lien entre la poursuite de l'activité d'agent général d'assurances et la forme 
juridique dans laquelle elle s'exerce. D'autre part, l'indemnité compensatrice n'est versée qu'en l'absence de cession 
de gré à gré par l'agent général, situation dans laquelle il n'est pas en mesure de choisir son successeur. Le bénéfice 
de l'exonération dépend ainsi d'une condition que le contribuable ne maîtrise pas. Dès lors, en conditionnant 
l'exonération d'impôt sur le revenu à raison de l'indemnité compensatrice à la reprise de l'activité par un nouvel 
agent général d'assurances exerçant à titre individuel, le législateur ne s'est pas fondé sur des critères objectifs et 
rationnels en fonction du but visé. Par conséquent, les dispositions contestées méconnaissent le principe d'égalité 
devant les charges publiques. 
9. Sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre grief, les mots « par un nouvel agent général d'assurances exerçant à 
titre individuel et » figurant au c du 1 du paragraphe V de l'article 151 septies A du code général des impôts 
doivent donc être déclarés contraires à la Constitution. 
 
 

­ Décision n° 2018-701 QPC du 20 avril 2018 - Société Mi Développement 2 [Réintégration de 
certaines charges financières dans le résultat d'ensemble d'un groupe fiscalement intégré] 

4. Selon l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Pour l'entretien de la force 
publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être 
également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés ». En vertu de l'article 34 de la Constitution, 
il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des 
caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives. En 
particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et 
rationnels en fonction des buts qu'il se propose. Cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture 
caractérisée de l'égalité devant les charges publiques. 
5. Lorsqu'une société membre d'un groupe fiscalement intégré acquiert, auprès d'un de ses actionnaires, les titres 
d'une société qui devient ensuite membre de ce groupe, les dispositions contestées imposent, pour la détermination 
du résultat d'ensemble du groupe soumis à l'impôt sur les sociétés, la réintégration des charges financières 
exposées pour cette acquisition. 
6. En adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu faire obstacle à ce que, dans une telle opération 
financée en tout ou partie par l'emprunt, la prise en compte des bénéfices de la société rachetée, pour la 
détermination du résultat d'ensemble, soit compensée par la déduction des frais financiers exposés pour cette 
acquisition. Il a ainsi entendu éviter un cumul d'avantages fiscaux. 
7. Dès lors, d'une part, les dispositions contestées ne peuvent être regardées comme instituant une présomption de 
fraude ou d'évasion fiscale. D'autre part, la situation visée par ces dispositions étant effectivement susceptible de 
donner lieu à un cumul d'avantages fiscaux, le législateur a retenu des critères objectifs et rationnels en fonction 
du but  poursuivi. Le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant les charges publiques doit donc 
être écarté. 
8. La première phrase du septième alinéa de l'article 223 B du code général des impôts, qui ne méconnaît aucun 
autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doit être déclarée conforme à la Constitution. 
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­ Décision n° 2018-753 QPC du 14 décembre 2018 - M. Jean-Guilhem G. [Attribution de la 
majoration de quotient familial pour enfant mineur en résidence alternée] 

6. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de 
façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu 
que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi 
qui l'établit. 
7. Selon l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses 
d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les 
citoyens, en raison de leurs facultés ». En vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de 
déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les 
règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives. En particulier, pour assurer le respect du 
principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il 
se propose. Cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les 
charges publiques. 
8. L'article 194 du code général des impôts détermine le nombre de parts de quotient familial à prendre en 
considération, pour la division du revenu imposable, en fonction de la situation et des charges de famille du 
contribuable. En vertu de la première phrase du cinquième alinéa de son paragraphe I, l'enfant mineur en résidence 
alternée au domicile de chacun de ses parents séparés ou divorcés est, sauf disposition contraire, réputé être à la 
charge égale de l'un et l'autre. En ce cas, la majoration de quotient familial à laquelle l'enfant ouvre droit est 
attribuée pour moitié à chacun d'eux. Les dispositions contestées permettent d'écarter cette présomption si l'un des 
parents justifie assumer la charge principale de l'enfant. Il résulte de ces dispositions, telles qu'interprétées par le 
Conseil d'État en combinaison avec celles de l'article 193 ter, que cette preuve ne peut résulter du versement d'une 
pension alimentaire. 
9. Le Conseil constitutionnel n'a pas un pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que celui 
du Parlement. Il ne saurait rechercher si les objectifs que s'est assignés le législateur auraient pu être atteints par 
d'autres voies, dès lors que les modalités retenues par la loi ne sont pas manifestement inappropriées à l'objectif 
visé. 
10. En premier lieu, d'une part, l'attribution à l'un des parents de la majoration de quotient familial vise à tenir 
compte du fait qu'il assume la charge principale de l'enfant en s'acquittant directement des dépenses nécessaires à 
son entretien. La fixation d'une pension alimentaire à la charge de l'un des parents a pour objet d'équilibrer les 
contributions des parents à l'éducation et à l'entretien de l'enfant. Cette pension alimentaire tient compte des 
besoins de ce dernier au regard des ressources de ses deux parents. En excluant cette pension alimentaire pour 
apprécier si l'un des parents assume la charge principale de l'enfant, le législateur a entendu tenir compte de ce 
que cette pension opère un transfert de revenus dans le but de permettre au parent qui la reçoit de faire face aux 
besoins de l'enfant pour la charge qui lui incombe. 
11. D'autre part, l'attribution de cette majoration de quotient familial à parts égales entre les parents, séparés ou 
divorcés, d'un enfant en résidence alternée, résulte du fait qu'ils sont réputés s'acquitter à parts égales des dépenses 
liées à son entretien. 
12. Dès lors, en excluant également dans ce cas la prise en compte de la pension alimentaire versée par l'un des 
parents pour rapporter la preuve qu'il assume la charge principale de l'enfant, le législateur s'est fondé sur des 
critères objectifs et rationnels en rapport avec l'objet de la loi. 
13. En second lieu, d'une part, si le parent d'un enfant en résidence alternée ne peut pas déduire de ses revenus 
imposables la pension alimentaire qu'il verse, il bénéficie en tout état de cause de la moitié de la majoration de 
quotient familial. D'autre part, la présomption de prise en charge à parts égales peut être renversée sur le fondement 
des dépenses, autres que celles résultant de la pension alimentaire, acquittées pour l'entretien de l'enfant. Enfin, la 
convention de divorce homologuée par le juge, la décision judiciaire ou, le cas échéant, l'accord entre les parents 
peuvent retenir une autre répartition que, celle, de principe, retenue par la loi. Les dispositions contestées 
n'entraînent donc pas de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques. 
14. Il en résulte que le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant les charges publiques doit être 
écarté. Il en va de même de celui tiré du principe d'égalité devant la loi. 
15. Les dispositions contestées, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, 
doivent être déclarées conformes à la Constitution. 
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­ Décision n° 2017-755 DC du 29 novembre 2017 - Loi de finances rectificative pour 2017  

31. Selon l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle 
punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations 
différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la 
différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit. 
32. Selon l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses 
d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les 
citoyens, en raison de leurs facultés ». Cette exigence ne serait pas respectée si l'impôt revêtait un caractère 
confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de contribuables une charge excessive au regard de leurs facultés 
contributives. En vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect 
des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles 
doivent être appréciées les facultés contributives. En particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il 
doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose. Cette 
appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques. 
33. En premier lieu, il est loisible au législateur, lorsqu'il institue un impôt, de ne pas le faire reposer sur l'ensemble 
des contribuables, à la condition de ne pas créer de différence de traitement injustifiée. En l'espèce, le législateur 
n'était pas tenu d'étendre aux personnes physiques les impositions auxquelles il a assujetti certaines personnes 
morales. 
34. En deuxième lieu, en prévoyant que sont assujettis à ces contributions les redevables de l'impôt sur les sociétés 
réalisant un chiffre d'affaires supérieur à un milliard d'euros ou égal ou supérieur à trois milliards d'euros, le 
législateur a entendu imposer spécialement les grandes entreprises. 
35. Le Conseil constitutionnel n'a pas un pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que celui 
du Parlement. Il ne saurait rechercher si les objectifs que s'est assignés le législateur auraient pu être atteints par 
d'autres voies, dès lors que les modalités retenues par la loi ne sont pas manifestement inappropriées à l'objectif 
visé. En retenant comme critère d'assujettissement un chiffre d'affaires élevé, le législateur s'est fondé sur un 
critère objectif et rationnel, qui caractérise une différence de situation entre les redevables de l'impôt sur les 
sociétés de nature à justifier une différence de traitement en rapport avec l'objet de la loi. La circonstance que tous 
les redevables des contributions contestées ne bénéficient pas ou bénéficieraient peu des dégrèvements et 
remboursements de la taxe prévue par l'article 235 ter ZCA est sans incidence à cet égard. 
 
 

­ Décision n° 2018-777 DC du 28 décembre 2018 - Loi de finances pour 2019  

. En ce qui concerne le deuxième alinéa du 4° du paragraphe I : 
23. Le 4° du paragraphe I de l'article 40 supprime au deuxième alinéa du e de l'article 787 B l'obligation mise à la 
charge de la société d'adresser à l'administration, chaque année, pendant la période d'engagement individuel de 
conservation, une attestation relative au respect de l'engagement collectif de conservation. Il la remplace par la 
possibilité pour l'administration d'obtenir, à tout moment, la production d'une attestation de la société certifiant 
du respect des conditions auxquelles est subordonné le bénéfice de l'exonération. 
24.  Les députés requérants reprochent à ces dispositions de reporter sur l'administration la charge de réclamer 
aux contribuables la production de renseignements, au détriment de son pouvoir de contrôle. Il en résulterait une 
rupture de l'égalité devant les charges publiques et une méconnaissance de l'objectif de valeur constitutionnelle 
de lutte contre la fraude et l'évasion fiscales. 
25. Aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789, la contribution commune aux charges de la Nation « doit 
être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés ». Ces dispositions ne font pas obstacle 
à ce que, pour des motifs d'intérêt général, le législateur édicte, par l'octroi d'avantages fiscaux, des mesures 
d'incitation au développement d'activités économiques à condition qu'il se fonde sur des critères objectifs et 
rationnels en fonction des buts poursuivis et qu'il n'en résulte pas de rupture caractérisée de l'égalité devant les 
charges publiques. 
26. Il découle également de ce même article 13 l'objectif de valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude et 
l'évasion fiscales. 
27. Contrairement à ce que soutiennent les députés requérants, le seul fait de substituer à une obligation déclarative 
spontanée une obligation de répondre à une demande de l'administration ne prive pas celle-ci du pouvoir de 
contrôler le respect des engagements pris en contrepartie de l'exonération prévue par l'article 787 B. 
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28. Dès lors, les griefs invoqués doivent être écartés. Par conséquent, le deuxième alinéa du e de l'article 787 B, 
qui ne méconnaît aucune autre exigence constitutionnelle, est conforme à la Constitution. 
 
 

­ Décision n° 2019-782 QPC du 17 mai 2019 - Mme Élise D. [Déductibilité de l’assiette de l’impôt de 
solidarité sur la fortune des dettes du redevable à l’égard de ses héritiers ou de personnes 
interposées] 

8. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de 
façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu 
que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi 
qui l'établit. 
9. Selon l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses 
d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les 
citoyens, en raison de leurs facultés ». Cette exigence ne serait pas respectée si l'impôt revêtait un caractère 
confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de contribuables une charge excessive au regard de leurs facultés 
contributives. En vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect 
des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles 
doivent être appréciées les facultés contributives. En particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il 
doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose. Cette 
appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques. 
10. Par exception au principe, fixé à l'article 768 du code général des impôts, suivant lequel les dettes du défunt 
au jour de l'ouverture de la succession sont déductibles de l'actif successoral pour l'établissement des droits de 
mutation à titre gratuit, le premier alinéa du 2° de l'article 773 du même code exclut la déduction des dettes 
contractées par le défunt à l'égard de ses héritiers ou de personnes interposées. Le second alinéa de ce 2° prévoit 
un tempérament à cette exclusion, en permettant aux héritiers et aux personnes interposées de prouver la sincérité 
et l'existence de la dette à condition que celle-ci ait fait l'objet d'un acte authentique ou d'un acte sous seing privé 
ayant date certaine avant l'ouverture de la succession. 
11. L'article 885 D du code général des impôts prévoit que l'impôt de solidarité sur la fortune obéit aux mêmes 
règles que les droits de mutation par décès. Il résulte ainsi du renvoi opéré par cet article au 2° de l'article 773 du 
même code que les dettes contractées par le redevable de l'impôt de solidarité sur la fortune à l'égard de ses 
héritiers ou de personnes interposées ne peuvent être déduites de l'assiette de cet impôt, sauf si la dette a fait l'objet 
d'un acte authentique ou d'un acte sous seing privé ayant date certaine avant la date du fait générateur de l'impôt. 
12. En premier lieu, les dispositions contestées instituent une différence de traitement entre les redevables de 
l'impôt de solidarité sur la fortune selon que la dette qu'ils ont contractée l'a été à l'égard d'un de leurs héritiers ou 
d'une personne interposée, d'une part, ou à l'égard d'un tiers, d'autre part. Toutefois, en adoptant ces dispositions, 
le législateur a entendu permettre le contrôle de la sincérité de ces dettes et ainsi réduire les risques de minoration 
de l'impôt de solidarité sur la fortune qu'il a jugés plus élevés dans le premier cas compte tenu des liens unissant 
une personne et ses héritiers. Le législateur a donc poursuivi l'objectif de valeur constitutionnelle de lutte contre 
la fraude et l'évasion fiscales. 
13. Par conséquent, et dès lors qu'un tel risque de minoration de l'impôt demeure y compris lorsque les héritiers 
auprès desquels l'emprunt a été contracté sont eux-mêmes redevables de l'impôt de solidarité sur la fortune, la 
différence de traitement opérée par les dispositions contestées repose sur des critères objectifs et rationnels en 
rapport direct avec l'objet de la loi. 
14. En second lieu, d'une part, les dispositions contestées n'ont pas pour objet d'interdire à un redevable de l'impôt 
de solidarité sur la fortune, qui souhaite déduire de son patrimoine la dette contractée auprès d'un héritier ou d'une 
personne interposée, d'en prouver l'existence et la sincérité. Elles ont seulement pour objet d'exiger à cette fin 
qu'elle ait fait l'objet d'un acte authentique ou d'un acte sous seing privé ayant date certaine. 
15. D'autre part, dans l'hypothèse où cette formalité n'a pas été respectée et où l'héritier ou la personne interposée 
ayant consenti le prêt sont eux-mêmes redevables de l'impôt de solidarité sur la fortune, les dispositions contestées 
n'ont pas pour effet d'imposer deux fois une même personne sur un même patrimoine.  
16. Il résulte de ce qui précède que le grief tiré de la méconnaissance de l'égalité devant les charges publiques doit 
être écarté. Il en est de même du grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la loi. 
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17. Le renvoi opéré par l'article 885 D du code général des impôts au 2° de l'article 773 du même code, qui ne 
méconnaît ni le droit de propriété, ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doit être déclaré 
conforme à la Constitution. 
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